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1  ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE 

1.1  Principales caractéristiques de l'économie 

1.1.  L'Afrique du Sud est la deuxième économie en importance et la plus avancée sur le plan 
technologique du continent africain. Elle peut compter sur un secteur privé dynamique et une 
infrastructure d'assez grande qualité. Ce pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure a 
adhéré au groupe des BRIC, qui est ainsi devenu le groupe des BRICS (Brésil, Fédération de 
Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud) en 2011. L'économie sud-africaine représente plus de 90% 
du PIB de la SACU, a une assise industrielle relativement grande, et est un centre commercial et 
financier à l'échelle régionale. 

1.2.  L'économie du pays est principalement caractérisée par sa dualité: les secteurs financier et 
industriel évolués coexistent avec un secteur informel sous-développé. Le taux de chômage (25%) 
demeure l'un des principaux obstacles que l'Afrique du Sud doit surmonter et une priorité des 
divers plans de développement nationaux. 

1.3.  Bien que des progrès notables aient été réalisés depuis la fin de l'Apartheid, principalement 
sur le plan socioéconomique (comme en témoigne la diminution du pourcentage de la population 
en situation d'extrême pauvreté au cours des dernières années), l'accès à l'eau non polluée et aux 
services de santé demeure difficile. 

1.4.  Le taux d'infection par le VIH s'établissait à 15,9% en 2013, ce qui faisait de l'Afrique du Sud 
l'un des pays les plus touchés par la séropositivité. De plus, l'inégalité des revenus n'a pas reculé 
de façon notable, les 20% les plus pauvres de la population ne représentant que 2,3% du revenu 
national, contre 70% pour les 20% les plus riches.1 

1.5.  En raison de leur effet multiplicateur sur l'économie, les services, principalement les services 
financiers, et le secteur minier demeurent les principaux piliers de l'économie sud-africaine. Malgré 
sa forte contribution au PIB, le secteur manufacturier a vu son importance relative diminuer au fil 
des ans, reflet de la transition vers une économie de services (tableau 1.1). 

Tableau 1.1 Principaux indicateurs macroéconomiques, 2008-2014 

 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 
PIB en prix courants (milliards de rand) 2 369 2 508 2 748 3 025 3 263 3 534 3 796 
PIB en prix courants (milliards de $EU) 287 296 375 417 397 366 350 
PIB nominal par habitant  5 751 5 863 7 352 8 068 7 610 6 923 6 525 
Population (millions) 49,9 50,5 51,1 51,6 52,2 52,9 54 
Chômage, total (% de la population active 
totale) 

22,7 23,7 24,7 24,7 25,0 24,9 .. 

Inflation (IPC) 11,5 7,1 4,3 5,0 5,6 5,7 6,1 
PIB par type de dépense, aux prix 
constants de 2010  

(Variation annuelle en %) 

PIB  3,2 -1,5 3,0 3,2 2,2 2,2 1,5 
Dépenses de consommation finale  2,3 -0,8 3,7 4,1 3,4 3,0 1,5 

Dépenses de consommation finale des 
ménages 

1,2 -2,6 3,9 4,9 3,4 2,9 1,4 

Dépenses de consommation finale des 
administrations publiques 

5,8 4,6 3,0 1,7 3,4 3,3 1,9 

Formation brute de capital fixe 8,6 -8,5 1,1 9,3 5,2 1,5 -0,6 
Dépenses intérieures brutes  3,6 -1,4 3,7 4,9 3,9 1,4 0,6 
Exportations de marchandises et services 1,5 -17,0 7,7 4,3 0,1 4,6 2,6 

Exportations de marchandises, franco à 
bord 

2,0 -18,5 8,7 4,7 -1,4 4,5 2,0 

Exportations de services -1,3 -8,0 2,4 2,3 8,8 5,1 6,0 
Importations de marchandises et services  2,8 -17,7 10,8 10,5 6,0 1,8 -0,5 

Importations de marchandises, franco à 
bord 

4,1 -21,4 9,7 14,0 8,2 2,2 -0,4 

Importations de services -4,2 4,6 15,5 -4,4 -4,7 -0,4 -1,4 

                                               
1 Renseignements en ligne. Adresse consultée: http://da-abroad.org/press-release/challenge-ahead-

how-unlock-rapid-economic-growth-south-africa. 
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 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 
PIB par type de dépense, en prix courants  (% du PIB) 
Dépenses de consommation finale 78,7 79,4 79,2 79,4 80,5 80,9 80,9 

Dépenses de consommation finale des 
ménages 

60,0 59,5 59,0 59,4 60,5 60,6 60,6 

Dépenses de consommation finale des 
administrations publiques 

18,7 19,9 20,2 20,0 19,9 20,3 20,3 

Formation brute de capital fixe 23,2 20,7 19,5 19,1 20,1 20,1 20,4 
Formation brute de capital fixe 23,5 21,5 19,3 18,7 18,8 20,0 20,3 
Variations des stocks -0,4 -0,8 0,2 0,4 1,3 0,1 0,1 

Poste résiduel  -0,2 -0,5 0,0 0,6 0,7 1,3 0,6 
Exportations de marchandises et services 35,6 27,9 28,6 30,4 29,7 31,0 31,3 

Exportations de marchandises, franco à 
bord 

30,8 23,5 24,3 26,3 25,3 26,4 26,4 

Exportations de services 4,9 4,4 4,3 4,2 4,4 4,6 4,8 
Importations de marchandises et services 37,2 27,5 27,4 29,6 31,0 33,2 33,1 

Importations de marchandises, franco à 
bord 

31,4 22,4 22,2 24,6 26,3 28,3 28,2 

Importations de services 5,9 5,1 5,2 5,0 4,8 4,9 4,9 
 (% du PIB) 
PIB par activité économique, aux prix de base constants de 2010 
Agriculture, sylviculture et pêche  2,7 2,7 2,6 2,6 2,5 2,5 2,6 
Industries extractives 9,4 9,0 9,2 8,9 8,5 8,6 8,3 
Secteur manufacturier 15,4 14,0 14,4 14,4 14,3 14,1 13,9 
Électricité, gaz et eau 2,7 2,7 2,7 2,7 2,6 2,5 2,5 
Construction 3,5 3,9 3,8 3,7 3,7 3,7 3,8 
Services 66,2 67,6 67,2 67,7 68,3 68,5 68,9 

Commerce de gros, de détail et automobile; 
restauration et hôtellerie 

14,6 14,6 14,9 15,0 15,2 15,1 15,1 

Transports, entreposage et communications 9,2 9,3 9,2 9,2 9,2 9,2 9,3 
Services financiers, services immobiliers et 
services fournis aux entreprises 

20,8 21,3 21,0 21,2 21,4 21,5 21,7 

Services des administrations publiques 15,5 16,3 16,2 16,4 16,7 16,8 17,0 
Services personnels  6,1 6,1 6,0 5,9 5,9 5,9 5,9 
 (Variation annuelle en %) 

Agriculture, sylviculture et pêche 19,4 -1,9 -0,3 1,3 0,6 1,5 5,6 
Industries extractives -5,3 -5,1 5,3 -0,7 -2,9 4,0 -1,6 
Secteur manufacturier 2,3 -10,6 5,9 2,9 1,9 0,7 0,0 
Électricité, gaz et eau -3,5 -1,8 2,4 1,4 -0,1 -0,6 -0,9 
Construction 9,9 8,5 0,7 0,4 2,1 2,7 2,9 
Services 4,3 0,7 2,3 3,8 3,1 2,5 2,1 

Commerce de gros, de détail et automobile; 
restauration et hôtellerie 

1,8 -1,1 4,4 3,8 3,6 1,9 1,3 

Transports, entreposage et communications 3,5 -0,2 1,7 3,0 2,5 2,0 2,3 
Services financiers, services immobiliers et 
services fournis aux entreprises 

5,6 1,1 1,2 4,1 3,0 3,0 2,2 

Services des administrations publiques 5,6 3,2 2,7 4,5 3,6 3,1 3,0 
Services personnels  3,8 -0,8 0,4 2,4 2,1 1,8 1,4 

 (% du PIB, sauf indication contraire) 
Secteur extérieur        
Compte courant -5,5 -2,7 -1,5 -2,2 -5,0 -5,8 -5,4 
Réserves totales, y compris l'or (milliards de 
$EU) 

34,1 39,6 43,8 48,7 50,7 49,7 .. 

Réserves totales en mois d'importations 3,3 5,2 4,6 4,3 4,5 4,5 .. 
Termes de l'échange (variation en %)        

y compris l'or 1,0 5,3 5,9 4,4 -1,4 -5,4 -1,8 
à l'exclusion de l'or -0,3 4,5 5,4 3,2 -2,1 -4,6 -1,5 

R/$EU (moyenne annuelle)  8,3 8,5 7,3 7,3 8,2 9,7 10,9 
Taux de change effectif nominal  
(indice 2000 = 100)a 

86 88 100 97 88 76 68 

Variation du taux effectif nominalb,c -17,1 2,4 13,7 -2,9 -8,9 -14,4 -10,3 
Taux de change effectif réel  
(indice 2000 = 100) a 

83 89 100 97 91 82 79 

Variation du taux effectif réelb,c -10,4 7,8 12,3 -3,4 -5,7 -10,1 -3,3 
Finances publiques         
Recettes  25,5 23,2 23,3 24,0 23,9 24,3 24,5 

Recettes fiscales  24,8 22,7 22,8 23,5 23,2 23,6 24,0 
dont:         

Impôts sur le revenu, les bénéfices et les 
gains en capital 

15,8 14,4 13,5 13,7 13,8 14,0 14,3 
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 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 
Impôts sur les marchandises et les 
services 

8,4 8,0 8,5 8,8 8,8 9,0 9,2 

Impôts sur le commerce extérieur et les 
transactions internationales 

1,0 0,8 0,9 1,0 1,2 1,3 1,1 

Recettes non fiscales  0,7 0,5 0,5 0,5 0,7 0,7 0,5 
Dépenses  25,8 27,8 27,9 28,0 29,0 29,0 29,2 
Déficit (-)/excédent (+) -0,4 -4,6 -4,6 -4,0 -5,1 -4,6 -4,7 
Dette publique nationale        

Dette intérieure  22,3 26,6 31,4 34,5 37,3 40,1 42,8 
Dette extérieure  4,2 3,5 3,2 3,7 3,6 4,0 4,3 
Dette totale  26,5 30,1 34,7 38,2 40,9 44,2 47,1 

.. Non disponible. 

a Taux de change moyen pondéré par rapport aux principales devises. 
b Variations en pourcentage des taux moyens. 
c Dépréciation (-) et appréciation (+). 

Source: Banque de réserve sud-africaine, Quarterly Bulletin March 2015. Adresse consultée: 
https://www.resbank.co.za/; Statistics South Africa, Gross Domestic Product (GDP), 4th Quarter 
2014. Adresse consultée: http://beta2.statssa.gov.za/?page_id=1854&PPN=P0441; renseignements 
en ligne du FMI, "Statistiques financières internationales". Adresse consultée: http://elibrary-
data.imf.org/DataExplorer.aspx; et base de données des Indicateurs du développement dans le 
monde de la Banque mondiale. Adresse consultée: 
"http://databank.worldbank.org/data/views/variableselection/selectvariables.aspx?source=world-
development-indicators". 

1.6.  Le commerce (les importations et les exportations de marchandises et de services) 
représente environ 65% du PIB et continue d'avoir une grande incidence sur l'activité économique. 
En effet, les fabricants du pays continuent d'importer des matières premières et de l'équipement 
conçu suivant des normes rigoureuses, et les marchés d'exportation offrent davantage de 
possibilités aux producteurs sud-africains. 

1.2  Évolution économique récente 

1.7.  La stratégie de développement économique actuelle de l'Afrique du Sud s'articule autour de 
plusieurs initiatives. Le Nouveau plan de croissance (NGP), qui a été présenté en 2010 par le 
Ministère du développement économique, vise à réduire le chômage de 10 points de pourcentage 
d'ici à 2020. Aux termes de ce plan, les moteurs de la création d'emplois sont le développement 
des infrastructures, l'agriculture, le secteur minier, la fabrication, le tourisme et la promotion d'une 
économie plus écologique de l'économie. De plus, en 2013 la Commission nationale de planification 
(NPC) a mis en œuvre le Plan de développement national 2030 afin de réduire les inégalités, de 
créer des emplois et de favoriser une croissance inclusive, entre autres en faisant croître 
l'économie d'au moins 5% par an et en créant 5 millions d'emplois d'ici à 2020, et 11 millions 
d'emplois d'ici à 2030. 

1.8.  Au cours de la période à l'examen, la reprise de l'économie sud-africaine a été relativement 
timide, et la croissance du PIB a été bien en deçà des objectifs énoncés dans les plans de 
développement du pays. Le PIB s'est replié de 1,5% en 2009, dans le sillage de la crise 
économique et financière mondiale qui s'est traduite par une baisse de la demande mondiale et 
des prix des produits de base, notamment pour les principales exportations de l'Afrique du Sud. La 
forte diminution des investissements dans le secteur minier et la faiblesse de la consommation des 
ménages expliquent également la contraction du PIB. 

1.9.  Toutefois, le PIB s'est redressé de manière sensible en 2010 et 2011, affichant 
respectivement une croissance annuelle de 3% et de 3,2%, avant de renouer avec la tendance 
baissière pour tomber à 2,2% en 2012 et 2013, et à 1,5% en 2014 (tableau 1.1). 

1.10.  L'économie sud-africaine est confrontée à plusieurs obstacles qui continuent d'entraver la 
réalisation de son potentiel de croissance. Le présent recul tendanciel du taux de croissance du 
PIB, qui s'est amorcé après le redressement de 2010-2011 (graphique 1.1), est principalement 
attribuable au ralentissement de la consommation des ménages, conséquence de la diminution de 
leurs ressources nettes suite à la baisse de la valeur de leurs avoirs (principalement sur les 
marchés immobilier et boursier). Dans ce contexte, la croissance des crédits bancaires a fléchi, 
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bien que le système bancaire de l'Afrique du Sud soit solide et ait surmonté la récente crise 
financière en faisant l'objet d'une surveillance étroite et rigoureuse (section 4). 

Graphique 1.1 PIB – Croissance et composition, 2008-2014 
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Source: Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par la Banque de 

réserve sud-africaine (Quarterly Bulletin March 2015). 

1.11.  En 2012, la cote de crédit souverain de l'Afrique du Sud a été révisée à la baisse par 
Moody's (Baa1) et Standard & Poor's (BBB) en raison des troubles enregistrés dans le secteur 
minier et de leurs effets négatifs sur la croissance du PIB. En janvier 2013, l'agence de notation 
financière Fitch a elle aussi abaissé sa cote de crédit souverain d'un cran à BBB sur la base des 
perspectives de croissance faible, tout en reconnaissant que son système bancaire était solide et 
son marché obligataire actif. 

1.12.  La consommation des ménages reste également sous pression en raison du taux de 
chômage élevé, qui a suivi une tendance à la hausse pendant la période à l'examen, exception 
faite du léger repli enregistré entre 2012 et 2013 (tableau 1.1). 

1.13.  Au cours de la période à l'examen, l'instabilité du rand a accru l'incertitude économique et a 
ébranlé davantage la confiance des investisseurs, qui étaient ainsi moins portés à augmenter leurs 
investissements. En fait, le rand s'est apprécié de 7,8% en 2009 et de 12,3% en 2010. La 
compétitivité du pays en a souffert, et les exportations ont diminué, surtout dans le secteur 
manufacturier. La monnaie nationale a recommencé à se déprécier en 2011 (tableau 1.1). 

1.14.  L'objectif premier de la politique monétaire de l'Afrique du Sud est la stabilité des prix et un 
taux d'inflation annuel qui se maintient dans une fourchette de 3 à 6%. L'inflation est restée 
contenue durant la majeure partie de la période à l'examen. Cependant, depuis 2011, la 
dépréciation du rand, le renchérissement des aliments et des combustibles qui en a résulté, et les 
conditions climatiques défavorables observées dans diverses zones de culture importantes ont 
exercé une pression à la hausse sur l'inflation. En janvier 2014, la Banque de réserve sud-africaine 
a majoré le taux d'escompte, qui est passé de 5% à 5,5%, et le taux d'inflation a franchi la limite 
de 6% établie par sa politique monétaire (tableau 1.1). 

1.15.  Depuis les années 1990, l'Afrique du Sud gère ses finances publiques avec prudence. En 
raison de la faiblesse de la demande privée qui résulte de la récente crise économique et financière 
mondiale, elle a toutefois autorisé un déficit dans le but de stimuler la demande globale. Le déficit 
public (en pourcentage du PIB) a considérablement augmenté, passant de 0,4% en 2008 à 4,7% 
en 2014. Malgré cela, le poids de la dette publique est demeuré relativement modéré.2 

                                               
2 Renseignements en ligne. Adresse consultée: "http://www.oecd.org/eco/surveys/South Africa 2013 

Overview FINAL.pdf". 



WT/TPR/S/324 • Afrique du Sud 

- 310 - 
 

  

1.16.  La balance courante de l'Afrique du Sud est restée déficitaire pendant la période à l'examen, 
et elle était toujours principalement constituée de la balance des revenus et de la balance 
commerciale (tableau 1.2). En 2010 et 2011, le solde de la balance courante s'est nettement 
amélioré. Cependant, il s'est détérioré de façon notable suite à la récente baisse des prix des 
produits de base (graphique 1.2). 

Graphique 1.2 Compte courant et flux financiers nets de l'Afrique du Sud, 2008-2014 

(Millions de R) 

-250 000

-200 000

-150 000

-100 000

-50 000

0

50 000

100 000

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

Balance courante Balance commerciale

Balance des services Balance des revenus

Transferts courants (recettes nettes +)
 

Note: Les données des quatre années précédentes sont préliminaires et sont susceptibles d'être révisées. 

Source: Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par la Banque de 
réserve sud-africaine, Quarterly Bulletin March 2015. 

1.3  Résultats commerciaux 

1.17.  Le commerce des marchandises de l'Afrique du Sud (importations et exportations) a été 
instable au cours de la période à l'examen, en conséquence des variations des taux de change 
nominaux et des prix des produits de base. Après avoir fortement diminué entre 2008 et 2009 
dans la foulée de la crise économique et financière mondiale, la valeur des exportations de 
marchandises s'est accrue en 2010 suite à la légère augmentation de la demande mondiale. La 
tendance s'est maintenue jusqu'en 2012, lorsque le rand a repris sa trajectoire baissière et que les 
prix des produits de base se sont repliés sur les marchés internationaux (tableau A1. 1). 

1.18.  Les exportations de marchandises de l'Afrique du Sud consistent principalement en des 
produits des secteurs manufacturier et minier. Toutefois, leurs parts de ces exportations ont été 
instables et ont suivi une tendance baissière pendant la période à l'examen, alors que la part des 
produits agricoles a connu une croissance soutenue (tableau A1. 1 et graphique 1.3). 

1.19.  Les importations ont également souffert de la crise économique mondiale, mais elles se sont 
redressées depuis 2011. Elles sont aussi diversifiées que les exportations. En revanche, les 
produits manufacturés représentent plus de la moitié des importations totales de marchandises. 
Les importations de combustibles sont également importantes (tableau A1. 2). 

1.20.  L'Afrique (principalement les pays membres de la SACU), l'UE, la Chine et les États-Unis 
sont les principales destinations des exportations sud-africaines (tableau A1. 3 et graphique 1.4). 
De même, la provenance des importations de l'Afrique du Sud est diversifiée, les marchandises 
qu'elle importe étant principalement originaires de l'UE, des États-Unis et de la Chine. Cette 
dernière s'est hissée au premier rang des pays qui exportent des marchandises vers l'Afrique du 
Sud ces dernières années (tableau A1. 4 et graphique 1.4). 
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Graphique 1.3 Composition des échanges de marchandises par produit, 2008 et 2014 
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Source: DSNU, base de données Comtrade (CTCI Rev.3). 

1.21.  Le commerce des services est en progression depuis 2009, comme en témoigne la 
diminution du déficit traditionnellement enregistré de la balance des services. En 2014, ce déficit a 
atteint un niveau exceptionnellement bas, soit 186 millions de dollars EU, contre 2 889 millions de 
dollars EU en 2008 (tableau 1.2). 
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Graphique 1.4 Répartition géographique des échanges de marchandises, 2008 et 2014 
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Source: DSNU, base de données Comtrade (CTCI Rev.3). 

Tableau 1.2 Balance des paiements, 2008-2014a 

(Millions de $EU) 
 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 
Balance des opérations courantes  -15 878 -8 074 -5 634 -8 991 -19 696 -21 105 -19 041 

Balance commerciale  -1 758 3 317 8 160 7 022 -3 842 -7 078 -6 325 
Exportations de marchandises, franco 
à bordb 

82 345 63 313 83 232 99 082 91 837 89 974 86 723 

Exportations nettes d'orc 5 875 6 228 8 127 10 370 8 654 6 617 5 773 
Importations de marchandises, franco 89 978 66 224 83 198 102 430 104 333 103 669 98 820 



WT/TPR/S/324 • Afrique du Sud 

- 313 - 
 

  

 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 
à bordb 

Balance des services -2 889 -2 117 -3 501 -3 408 -1 273 -1 241 -186 
Recettes au titre des services 13 934 13 061 16 048 17 378 17 636 16 798 16 845 
Paiements au titre des services  16 824 15 177 19 549 20 786 18 909 18 038 17 031 

Balance des revenus  -8 942 -6 627 -8 004 -10 650 -10 760 -9 610 -9 357 
Recettes 5 841 4 021 4 658 5 250 5 908 6 674 7 577 
Paiements  14 783 10 649 12 662 15 900 16 667 16 285 16 934 

Transferts courants (recettes nettes +) -2 289 -2 647 -2 290 -1 955 -3 821 -3 176 -3 174 
Compte des transferts en capital (recettes 
nettes +) 

25 25 31 33 29 25 22 

Solde net des opérations de prêt (+)/ 
d'emprunt (-) avec le reste du monde  

-15 853 -8 049 -5 603 -8 958 -19 667 -21 080 -19 019 

Balance des opérations financièresd 8 685 13 487 7 666 9 075 21 102 13 506 14 357 
Solde net des investissements directs 
(entrées (+)/sorties (-)) 

12 343 6 351 3 711 4 500 1 571 1 651 -1 225 

Solde net des investissements de 
portefeuille (entrées (+)/sorties (-))  

-16 325 11 065 10 176 4 493 10 243 6 005 4 561 

Solde net des opérations sur produits 
dérivés (entrées (+)/sorties (-)) 

0 0 0 1 809 1 751 775 1 512 

Solde net des autres investissements 
(entrées (+)/sorties (-)) 

15 823 318 -1 945 2 777 8 627 5 558 11 039 

Actifs de réserve  
(augmentation (-)/diminution (+)) 

-3 155 -4 247 -4 276 -4 504 -1 091 -482 -1 530 

Opérations non enregistréese 7 168 -5 439 -2 064 -117 -1 435 7 574 4 662 

a Les données des quatre années précédentes sont préliminaires et sont susceptibles d'être révisées. 
b Les statistiques douanières publiées ont été modifiées à des fins de balance des paiements. 
c Or-marchandise. 
d Un accroissement net des passifs (entrées de capitaux) est indiqué au moyen du signe (+). Une 

cession nette de passifs (sorties de capitaux) est indiquée au moyen du signe (-). Une acquisition 
nette d'actifs (sorties de capitaux) est indiquée au moyen du signe (-). Une cession nette d'actifs 
(entrées de capitaux) est indiquée au moyen du signe (+). 

e Opérations portées au compte courant, au compte de capital et au compte financier. 

Source: Banque de réserve sud-africaine, Quarterly Bulletin March 2015. 

1.4  Investissement étranger direct 

1.22.  Au cours de la période à l'examen, les flux entrants d'investissement étranger direct (IED) 
annuels ont fluctué de façon exceptionnelle. Cette variabilité reflète le climat économique général 
caractérisé par le faible niveau de confiance des investisseurs. La crise économique mondiale a 
pesé sur la bonne performance enregistrée lors de la précédente période à l'examen. Cependant, 
une amélioration a été constatée entre 2012 et 2013, les flux entrants d'IED étant passés de 
4,5 milliards de dollars EU à 8,1 milliards de dollars EU (tableau 1.3).  

1.23.  Par ailleurs, l'Afrique du Sud investit beaucoup à l'étranger, surtout dans d'autres pays 
africains. 

Tableau 1.3 Flux et stock d'IED, 2008-2013 

 2008 2009 2010 2011 2012 2013 
 (Millions de $EU) 
Flux        

Investissement direct en Afrique du Sud  9 209 7 502 3 636 4 243 4 559 8 188 
Investissement direct à l'étranger  -3 134 1 151 -76 -257 2 988 5 620 

Stock       
Investissement direct en Afrique du Sud 83 649 138 751 179 564 159 391 163 510 140 047 
Investissement direct à l'étranger 49 439 70 296 83 248 97 051 111 780 95 760 

 (% du PIB) 
Flux        

Investissement direct en Afrique du Sud 3,2 2,5 1,0 1,0 1,1 2,2 
Investissement direct à l'étranger -1,1 0,4 0,0 -0,1 0,8 1,5 

Stock       
Investissement direct en Afrique du Sud 29,2 46,9 47,8 38,3 41,1 38,3 
Investissement direct à l'étranger 17,2 23,8 22,2 23,3 28,1 26,2 

Source: UNCTADStat. Adresse consultée: http://unctad.org/en/Pages/Statistics.aspx; et Banque centrale, 
Quarterly Bulletin March 2015. 
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2  RÉGIMES DE COMMERCE ET D'INVESTISSEMENT 

2.1  Cadre général 

2.1.  Au sein du gouvernement, l'élaboration de la politique commerciale continue d'incomber 
principalement au Département du commerce et de l'industrie (DTI), en coopération avec des 
ministères techniques comme les départements responsables des finances, du développement 
économique, de l'agriculture, de la santé, des ressources minérales et de l'énergie. Plusieurs 
autres entités gouvernementales ont des responsabilités liées à la politique commerciale (voir les 
chapitres 3 et 4). 

2.2.  Dans le cadre de l'élaboration de la politique commerciale, le DTI procède activement à des 
consultations avec des groupes d'intérêts nationaux, y compris avec les gens d'affaires et les 
syndicats. Les lois commerciales font habituellement l'objet de consultations publiques avant leur 
adoption. L'Afrique du Sud a promulgué plusieurs textes législatifs régissant le commerce et les 
questions connexes (tableau A2. 1). 

2.3.  Les commissions parlementaires désignées aident le DTI à effectuer périodiquement des 
examens et des analyses des politiques commerciales. De plus, d'importantes responsabilités en 
matière de ratification des traités ont été confiées au Parlement. 

2.4.  La Commission de l'administration du commerce international (ITAC) continue, pour l'heure, 
de régir des domaines tels que les droits de douane, les avantages tarifaires et fiscaux, le contrôle 
des importations et des exportations, les mesures antidumping, les mesures de sauvegarde et les 
mesures compensatoires. Toutefois, certaines questions concernant la SACU comme les questions 
douanières, le contrôle des importations et des exportations et les mesures correctives 
commerciales d'urgence sont également de son ressort (rapport principal, chapitre 2). 

2.5.  Les autorités ont indiqué avoir procédé à des consultations sur l'évolution de la structure 
tarifaire de l'Afrique du Sud et sur ses effets sur le commerce depuis 1994. Sur cette base, le 
Cadre de la politique et de la stratégie commerciales a été adopté en 2010 et révisé en 2012. Ce 
document fait état des mesures commerciales qui peuvent contribuer à la réalisation des objectifs 
généraux de développement économique énoncés dans le Nouveau plan de croissance et le Plan 
de développement national du gouvernement, en vue de diversifier l'assise économique, ainsi que 
de fabriquer et d'exporter des produits à forte valeur ajoutée. 

2.6.  Le Cadre recommande d'élaborer une "politique tarifaire stratégique", suivant laquelle les 
mesures tarifaires seraient principalement déterminées par secteur, en fonction de stratégies 
sectorielles spécifiques. Par exemple, le Cadre recommande de réduire ou de supprimer les droits 
de douane sur les intrants afin d'abaisser les coûts de production dans les filières de fabrication 
créatrices d'emplois. En outre, les droits visant les marchandises produites par les branches de 
production stratégiques du pays (sur le plan de l'emploi ou de la valeur ajoutée) peuvent être 
augmentés afin d'assurer leur viabilité à long terme et de créer des emplois, "en tenant compte de 
la capacité et du potentiel de production intérieure, ainsi que du degré de distorsion auquel la 
fabrication et l'échange de ces produits sont soumis à l'échelle mondiale".1 

2.7.  Durant la période à l'examen, des modifications ont été apportées aux textes législatifs sur le 
commerce ou qui s'y rapportent dans de nombreux domaines, notamment les procédures 
douanières, les questions tarifaires, la concurrence et les droits de propriété intellectuelle 
(chapitre 3). 

2.2  Accords et arrangements commerciaux 

2.8.  L'Afrique du Sud est un Membre originel de l'OMC. Elle a pris une part active aux négociations 
relatives à l'Accord de l'OMC sur la facilitation des échanges et n'a pas encore notifié de mesures 
au titre de la catégorie A, c'est-à-dire les dispositions qu'un pays en développement Membre 
désigne pour mise en œuvre au moment de l'entrée en vigueur de cet accord. Selon les autorités, 
le processus de ratification est en cours. 

                                               
1 Renseignements en ligne. Adresse consultée: 

http://www.itac.org.za/upload/Trade Policy and Strategy Framework.pdf. 
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2.9.  L'Afrique du Sud continue de défendre ses intérêts commerciaux par le bais du mécanisme de 
règlement des différends de l'OMC (rapport principal, chapitre 2). Elle continue de présenter des 
notifications périodiques à l'OMC (tableau 2.1). Elle fournit également chaque année des données 
commerciales et tarifaires à la Base de données intégrée (BDI) de l'OMC. 

Tableau 2.1 Principales notifications, 2009-2015 

Accord de l'OMC Description de la 
prescription 

Périodicité Notification la plus récente 

Accord sur l'agriculture 
Article 18:2 Soutien interne Annuelle depuis 1996 G/AG/N/ZAF/83, 26 février 2015; 

G/AG/N/ZAF/77, 14 décembre 2012; 
G/AG/N/ZAF/73, 13 mai 2011; 
G/AG/N/ZAF/71, 9 septembre 2009 

Article 18:3 Exemptions du soutien 
interne 

Annuelle depuis 1996 G/AG/N/ZAF/68, 25 mai 2005 

Articles 10 et 18:2 Subventions à 
l'exportation 

Annuelle depuis 1996 G/AG/N/ZAF/78, 14 décembre 2012; 
G/AG/N/ZAF/74, 13 mai 2011; 
G/AG/N/ZAF/70, 9 septembre 2009 

Article 18:2 Contingents tarifaires Annuelle depuis 1996 G/AG/N/ZAF/81, 8 octobre 2014; 
G/AG/N/ZAF/79, 14 décembre 2012; 
G/AG/N/ZAF/75, 13 mai 2011 

Articles 5:7 et 18:2 Sauvegarde spéciale Annuelle depuis 1996 G/AG/N/ZAF/80, 14 décembre 2012; 
G/AG/N/ZAF/76, 13 mai 2011 

Article 16:2 Décision sur les effets 
négatifs possibles du 
programme de réforme 
sur les PMA et les PDINPA 

Annuelle depuis 1996 G/AG/N/ZAF/82, 8 octobre 2014; 
G/AG/N/ZAF/72, 13 mai 2011; 
G/AG/N/ZAF/69, 9 septembre 2009 

Mémorandum d'accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 (Accord antidumping) 
Article 18.5 Lois et réglementations Unique  G/ADP/N/1/ZAF, 20 janvier 2014 
Article 16.4 Mesures antidumping 

prises 
Semestrielle  G/ADP/N/265/ZAF, 17 février 2015 

Article 16.4 Mesures antidumping 
prises 

Ponctuelle  G/ADP/N/270, 16 avril 2015 

Accord sur les règles d'origine  
Paragraphe 4 de 
l'Annexe II 

Règles d'origine 
préférentielles 

 G/RO/N/87, 1er novembre 2012 

Accord sur les mesures sanitaires et phytosanitaires 
Article 7 de 
l'Annexe B 

Mesures SPS à notifier 
dans les moindres délais 

Unique G/SPS/N/ZAF/37, 29 octobre 2014 

Accord sur les sauvegardes  
Article 12:6 Lois, règlements et 

procédures 
administratives 

Unique G/SG/N/1/ZAF/2, 27 septembre 2004 

Accord sur les subventions et les mesures compensatoires 
Article 25.11 Mesures compensatoires 

prises 
Semestrielle G/SCM/N/274/ZAF, 27 août 2014 

Accord sur les obstacles techniques au commerce 
Article 10.6 Renseignements sur les 

règlements techniques, 
les normes et les 
procédures d'évaluation 
de la conformité 

Unique G/TBT/N/ZAF/93 à G/TBT/N/ZAF/97, 
27 janvier 2009 

Accord général sur le commerce des services (AGCS) 
Article III:4 ou IV:2 Transparence Unique S/ENQ/78/Rev.15, 4 février 2015 
Accord sur l'évaluation en douane  
 Liste de questions   G/VAL/N/2/ZAF/1, 22 décembre 2014 

Source: Secrétariat de l'OMC. 

2.10.  En sa qualité d'État membre de la SACU, l'Afrique du Sud est signataire des accords 
commerciaux régionaux conclus par cette union (rapport principal, chapitre 2). Selon les autorités, 
l'Accord sur le commerce, le développement et la coopération conclu en 1999 par l'Afrique du Sud 
et l'UE constituait le fondement de l'offre de la SACU en matière d'accès aux marchés dans le 
cadre des négociations ayant récemment abouti à un accord de partenariat économique (rapport 
principal, chapitre 2). 

2.11.  Les produits sud-africains peuvent bénéficier de préférences non réciproques, incluant des 
droits de douane inférieurs ou des contingents tarifaires préférentiels, au titre notamment de la Loi 
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sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA) et des schémas SGP des 
États-Unis, du Japon, de la Norvège et de la Suisse. 

2.3  Régime d'investissement 

2.12.  Le vaste régime d'investissement étranger de l'Afrique du Sud n'a pas été modifié depuis 
l'examen précédent. Les conditions que doivent respecter les étrangers souhaitant investir dans le 
pays demeurent régies par des textes législatifs sectoriels, aucune loi distincte n'ayant été adoptée 
en la matière. 

2.13.  En vertu de la Loi de 2008 sur les sociétés, les entreprises étrangères doivent s'enregistrer 
auprès de la Commission des entreprises et de la propriété intellectuelle dans un délai de 20 jours 
ouvrables après avoir amorcé leurs activités commerciales ou à but non lucratif, selon le cas. Une 
entreprise étrangère est réputée mener des activités commerciales ou à but non lucratif, selon le 
cas, en Afrique du Sud si elle: 1) est partie à au moins un contrat d'emploi dans la République; 
ou 2) adopte une ligne de conduite ou a exercé un certain type d'activités en Afrique du Sud 
pendant au moins six mois. 

2.14.  L'Afrique du Sud est également partie au protocole de 2010 de la SADC sur la finance et 
l'investissement. Aux termes de ce protocole, les pays signataires doivent accorder aux 
investisseurs un "traitement juste et équitable" et leur "verser sans délai une indemnité suffisante 
et effective" en cas d'expropriation. Le protocole prévoit également un mécanisme d'arbitrage 
international pour les investisseurs étrangers. 

2.15.  Le 1er novembre 2013, les autorités ont publié, pour consultation publique, le projet de loi 
sur la promotion et la protection des investissements. Les autorités ont indiqué que ce texte avait 
plusieurs objectifs: i) maintenir l'ouverture à l'investissement direct étranger (IED); ii) protéger 
adéquatement l'IED; et iii) concilier ces objectifs et le droit du gouvernement de légiférer dans 
l'intérêt national et général. Le texte contient diverses dispositions, notamment en matière de 
sécurité pour les investisseurs étrangers, de traitement national, d'expropriation, de droits de 
propriété et de règlement des différends. 

2.16.  Le projet de loi dispose que le Département du commerce et de l'industrie (DTI) ou un autre 
organisme compétent peut faciliter un processus de médiation. L'investisseur peut demander qu'un 
tribunal compétent tranche le litige. Lorsque toutes les voies de recours nationales ont été 
épuisées, le gouvernement peut accepter l'arbitrage international. 

2.17.  L'Afrique du Sud est partie à de nombreux traités d'investissement bilatéraux dont certains 
ne sont pas encore en vigueur (tableau 2.2). 

Tableau 2.2 Aperçu des traités d'investissement bilatéraux signés par l'Afrique du Sud  

No Partenaire  État  Date de 
signature 

Date d'entrée 
en vigueur 

1. Algérie  Signé (pas en vigueur) 24/09/2000  
2. Angola  Signé (pas en vigueur) 17/02/2005  
3. Argentine  En vigueur 23/07/1998 01/01/2001 
4. Autriche  Terminé 28/11/1996 01/01/1998 
5. UEBL (Union économique 

belgo-luxembourgeoise)  
Terminé 14/08/1998 14/03/2003 

6. Brunéi Darussalam  Signé (pas en vigueur) 14/11/2000  
7. Canada  Signé (pas en vigueur) 27/11/1995  
8. Chili  Signé (pas en vigueur) 12/11/1998  
9. Chine  En vigueur 30/12/1997 01/04/1998 
10. Congo, République démocratique du  Signé (pas en vigueur) 31/08/2004  
11. Congo Signé (pas en vigueur) 01/12/2005  
12. Cuba En vigueur 08/12/1995 07/04/1997 
13. République tchèque  En vigueur 14/12/1998 17/09/1999 
14. Danemark En vigueur 22/02/1996 23/04/1997 
15. Égypte Signé (pas en vigueur) 28/10/1998  
16. Guinée équatoriale  Signé (pas en vigueur) 17/02/2004  
17. Éthiopie Signé (pas en vigueur) 01/01/2008  
18. Finlande En vigueur 14/09/1998 03/10/1999 
19. France En vigueur 11/10/1995 22/06/1997 
20. Allemagne Terminé 11/09/1995 10/04/1998 
21. Ghana Signé (pas en vigueur) 09/07/1998  
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No Partenaire  État  Date de 
signature 

Date d'entrée 
en vigueur 

22. Grèce  En vigueur 19/11/1998 05/09/2001 
23. Iran, République islamique d'  En vigueur 03/11/1997 05/03/2002 
24. Israël  Signé (pas en vigueur) 20/10/2004  
25. Italie  En vigueur 09/06/1997 16/03/1999 
26. Corée, République de En vigueur 07/07/1995 06/06/1997 
27. Libye Signé (pas en vigueur) 14/06/2002  
28. Madagascar  Signé (pas en vigueur) 13/12/2006  
29. Maurice  En vigueur 17/02/1998 07/10/1998 
30. Mozambique  En vigueur 06/05/1997 28/07/1998 
31. Pays-Bas Terminé 09/05/1995 01/05/1999 
32. Paraguay  En vigueur 03/04/1974 16/06/1974 
33. Qatar  Signé (pas en vigueur) 20/10/2003  
34. Fédération de Russie  En vigueur 23/11/1998 12/04/2000 
35. Rwanda  Signé (pas en vigueur) 19/10/2000  
36. Sénégal  Signé (pas en vigueur) 05/06/1998  
37. Espagne  Terminé 30/09/1998 23/12/1999 
38. Suède  En vigueur 25/05/1998 01/01/1999 
39. Suisse  Terminé 27/06/1995 29/11/1997 
40. Tanzanie, République unie de  Signé (pas en vigueur) 22/09/2005  
41. Tunisie  Signé (pas en vigueur) 28/02/2002  
42. Turquie  Signé (pas en vigueur) 23/06/2000  
43. Ouganda  Signé (pas en vigueur) 08/05/2000  
44. Royaume-Uni  En vigueur 20/09/1994 27/05/1998 
45. Yémen  Signé (pas en vigueur) 01/08/2002  
46. Zimbabwe  Signé (pas en vigueur) 27/11/2009  

Source: Renseignements en ligne de la CNUCED. Adresse consultée: 
http://investmentpolicyhub.unctad.org/IIA/CountryBits/195#iiaInnerMenu. 

2.18.  Suite à un examen réalisé en 2010, l'Afrique du Sud a informé les pays suivants qu'elle 
mettait fin aux traités d'investissement bilatéraux conclus avec eux: Union économique belgo-
luxembourgeoise, Espagne, Pays-Bas, Royaume-Uni, France, Allemagne, Danemark, Suisse, 
Autriche, Italie et Grèce. Elle a également fait part à la Suède et à la Finlande de son intention de 
mettre fin aux traités d'investissement bilatéraux signés avec elles à l'expiration de leur période de 
validité. 

2.19.  L'Afrique du Sud a conclu des conventions de double imposition, qui sont en vigueur, avec 
72 partenaires économiques (tableau 2.3). 

Tableau 2.3 Conventions de double imposition 

Accords complets existants  
Algérie Grèce Pays-Bas  
Allemagne  Hongrie Pologne 
Arabie saoudite  Inde Portugal 
Australie Indonésie  Protocole avec la Malaisie (mars 2012) 
Bélarus Iran Protocole avec la Suède (mars 2012) 
Belgique  Israël Protocole avec l'Australie (2008) 
Botswana Italie  Protocole avec l'Autriche (mars 2012) 
Brésil  Japon  Protocole avec le Royaume-Uni (octobre 2011) 
Bulgarie Koweït  Protocole avec les Pays-Bas (2008) 
Canada Lesotho Protocole avec les Seychelles (mai 2012) 
Chine (République populaire de) Luxembourg Protocole avec l'Irlande (février 2012) 
Chypre  Malawi RDC (juillet 2012) 
Corée  Malte République slovaque  
Croatie Maurice  République tchèque  
Danemark Mexique  Roumanie 
Égypte Mozambique Royaume-Unia 
Espagne  Namibie Rwanda 
États-Unis d'Amérique  Nigéria Seychelles 
Éthiopie Norvège  Singapour  
Fédération de Russie  Nouvelle-Zélande  Suisse (nouveau traité entré en vigueur le 

27 janvier 2009) 
Finlande Oman Swaziland 
France Ouganda  Taiwan 
Ghana Pakistan Tanzanie 
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Accords complets existants  
Thaïlande Turquie Zambie 
Tunisie Ukraine Zimbabwe 

a Les dispositions du protocole avec le Royaume-Uni ont été appliquées à la Grenade et à la 
Sierra Leone. Pour ces deux pays, le taux de la retenue fiscale sur les redevances est de 12%. Pour 
les pays non parties à ce traité, les redevances et les montants versés en échange de connaissances 
techniques font l'objet d'une retenue fiscale de 12%, qui passera à 15% le 1er janvier 2015. 

Source: Renseignements communiqués par les autorités sud-africaines. 
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3  POLITIQUE ET PRATIQUES COMMERCIALES – ANALYSE PAR MESURE 

3.1  Mesures visant directement les importations 

3.1.1  Procédures et prescriptions douanières 

3.1.  Les activités commerciales, y compris les importations, sont ouvertes aux ressortissants 
nationaux comme aux étrangers. Les importateurs doivent s'enregistrer auprès de l'Administration 
fiscale sud-africaine (SARS) lorsque la valeur des biens échangés dépasse 50 000 rand. La SARS 
est responsable des procédures douanières. Elle met en œuvre, entre autres choses, le contrôle à 
la frontière, l'administration des mesures de politique commerciale, y compris des projets 
industriels, et le recouvrement des recettes. 

3.2.  Les procédures d'importation, y compris l'évaluation en douane, et les mécanismes de 
recours contre les décisions de la SARS sont régis par la Loi de 1964 sur les douanes et accises 
(Loi n° 91 de 1964). Les procédures douanières peuvent être effectuées soit par l'importateur, 
soit, en son nom, par un courtier en douane. Les documents de dédouanement doivent être 
déposés dans les sept jours suivant l'arrivée des marchandises en Afrique du Sud. 

3.3.  Les principaux documents exigés pour importer en Afrique du Sud sont les suivants: une 
facture commerciale indiquant le prix facturé à l'importateur en plus du coût du chargement des 
marchandises sur le navire pour exportation; le connaissement; les documents d'assurance; et 
une liste de colisage. Selon le produit, les douanes peuvent exiger d'autres documents. Les pays 
de la SACU utilisent un document administratif unique (SAD 500) pour la déclaration en douane 
(rapport principal, section 3.1). 

3.4.  Au cours de la période considérée, la SARS a entrepris un vaste programme de réformes en 
matière de facilitation des échanges, y compris des modifications de la législation et une 
modernisation des procédures douanières, afin de simplifier davantage les procédures. La Loi sur 
les douanes et accises a été révisée, entre autres choses, pour donner effet à la Convention de 
Kyoto révisée et aux autres instruments internationaux existants, ainsi que pour établir un cadre 
solide, clair et logique. La législation révisée consiste en trois instruments juridiques différents qui 
remplaceront la Loi sur les douanes et accises lors de leur entrée en vigueur: 

 la Loi sur le contrôle douanier, qui met en place un système de contrôle douanier pour 
toutes les marchandises importées ou exportées en Afrique du Sud, et qui définit les 
aspects opérationnels du système; 

 la Loi sur les droits de douane qui prévoit l'imposition, la fixation et le recouvrement des 
droits de douane; et 

 la Loi sur les droits d'accise qui prévoit l'imposition, la fixation et le recouvrement des 
droits d'accise. 

3.5.  La Loi n° 31 de 2014 sur le contrôle douanier et la Loi sur les droits de douane ont été 
publiées au Journal officiel le 23 juillet 2014. Lors de leur entrée en vigueur, elles remplaceront les 
dispositions actuelles de la Loi de 1964 sur les douanes et accises, mais uniquement en matière 
douanière. 

3.6.   En attendant l'adoption et la mise en œuvre de la Loi sur les droits d'accise, la Loi de 
modification sur les douanes et accises de 2014, une fois mise en œuvre, réglementera les droits 
d'accise. 

3.7.  Un système de détermination douanière (décision anticipée contraignante) existe au titre de 
la Loi de 1964 sur les douanes et accises. Selon les autorités, la nouvelle Loi sur le contrôle 
douanier prévoit des décisions anticipées contraignantes basées sur l'Accord de l'OMC sur la 
facilitation des échanges. 

3.8.  Les plaintes à l'encontre des décisions d'un agent des douanes peuvent être portées devant 
les supérieurs directs de l'agent, puis les appels peuvent être déposés dans les 30 jours suivant la 
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date de la décision. S'il n'est pas satisfait de la décision du comité d'appel, l'appelant peut avoir 
recours aux autres procédures de règlement des différends. 

3.9.  En 2013, la SARS a adopté le système intégré de gestion douanière et frontalière Interfront. 
Selon les autorités, tous les postes de douane d'Afrique du Sud utilisent Interfront. 

3.10.  Toutes les importations à destination de l'Afrique du Sud sont soumises au tarif extérieur 
commun (TEC) de la SACU. Les droits d'accise de la SACU frappent, entre autres choses, les vins 
et spiritueux, la bière et les autres boissons fermentées, le tabac et les carburants (rapport 
principal, section 3.3). Des prélèvements sont perçus sur certains produits agricoles (section 4), 
ainsi qu'une taxe environnementale sur certains produits. Il existe également une taxe sur les 
carburants et une taxe versée au Fonds pour les accidents de la route (RAF). 

3.11.  La base du régime de TVA (taux et produits visés) de l'Afrique du Sud n'a pas changé 
depuis 2009. La TVA est appliquée à tous les biens et services produits sur le marché intérieur ou 
importés. Un taux normal de 14% s'applique à la plupart des biens et services. Parmi les 
marchandises bénéficiant d'un taux nul, on peut citer: les exportations, certaines denrées 
alimentaires essentielles, certains produits utilisés ou consommés à des fins de culture, d'élevage 
ou à d'autres fins agricoles (par exemple les aliments pour animaux, les semences, les engrais, les 
pesticides et les médicaments vétérinaires), certains combustibles (paraffine d'éclairage, diesel et 
gazole) et le transport international de marchandises et de voyageurs. Parmi les biens et services 
exonérés de TVA figurent les services financiers, les produits ou services donnés ou tout autre 
produit fabriqué au moyen d'intrants donnés, la fourniture de logements résidentiels, la fourniture 
de certains services d'éducation, et la fourniture de certains services de transport. 

3.12.  Pour les produits du pays, l'assiette de la TVA est la "valeur sur le marché libre intérieur".1 
Pour les produits importés, la valeur imposable est la valeur en douane f.a.b. plus une majoration 
de 10% sur la valeur en douane ainsi que le montant de tous les droits de douane perçus. La 
majoration de 10% de la valeur en douane s'applique lorsque les marchandises sont importées 
depuis un pays n'appartenant pas à la SACU. 

3.13.  Il existe différentes dispositions concernant les remises de droits et taxes pour des matières 
spécifiques utilisées dans le secteur manufacturier national (rapport principal, section 3.3). 

3.14.  Les marchandises admises à titre temporaire en Afrique du Sud pour transformation, 
réparation, nettoyage, reconditionnement ou fabrication de produits exclusivement destinés à 
l'exportation, ainsi que les marchandises admises à titre temporaire puis exportées vers le même 
pays, sont exonérées de droits et de taxes. Il est possible d'importer des marchandises en 
admission temporaire, y compris pour le perfectionnement actif ou en entrepôt sous douane, à des 
fins de fabrication, puis d'exportation; les droits et taxes sont suspendus pour ces importations. 
Les marchandises dédouanées à partir d'un entrepôt sous douane pour la consommation intérieure 
sont passibles des droits d'importation et autres taxes. Les marchandises importées pour être 
transformées dans les zones de développement industriel (IDZ) sont également exonérées de 
droits de douane et de taxes. Les marchandises importées peuvent aussi être admises avec remise 
de droits pour être utilisées dans les zones sous contrôle douanier ou sous douane situées à 
l'intérieur des IDZ. 

3.15.  En attendant la mise en œuvre de la Loi sur les droits de douane, la Loi sur les douanes et 
accises continuera de régir les remises sur les droits de douane, la taxe sur les carburants et la 
taxe versée au Fonds pour les accidents de la route visant certains produits importés, entre autres, 
pour la consommation intérieure par les diplomates (sur la base du traitement réciproque), les 
produits destinés à des événements spéciaux tels que les expositions internationales et l'aide en 
cas de catastrophe naturelle et de famine, et les produits destinés à la fabrication et à l'utilisation 
commerciale de produits réimportés en Afrique du Sud. 

                                               
1 La valeur sur le marché libre est la valeur qu'aurait généralement le bien ou le service s'il était 

librement offert en Afrique du Sud, dans des circonstances similaires, entre des personnes n'ayant pas de liens 
entre elles (article 3 de la Loi sur la taxe sur la valeur ajoutée (Loi n° 89 de 1991)). 
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3.1.2  Prohibitions et restrictions à l'importation et licences d'importation 

3.16.  Comme lors de l'examen précédent, le contrôle des importations est régi principalement par 
la Loi sur l'administration du commerce international (Loi n° 71 de 2002). Une liste des 
marchandises soumises actuellement à un contrôle des importations et pour lesquelles des licences 
(permis) sont exigées figure dans le Journal officiel.2 En 2012, l'Afrique du Sud a notifié son 
régime de licences d'importation au titre de l'article 7:3 de l'Accord de l'OMC sur les procédures de 
licences d'importation; des restrictions à l'importation s'appliquent pour les produits usagés3 et les 
produits réglementés au titre du Protocole de Montréal, de la Convention de 1998 contre la 
fabrication illégale de produits pharmaceutiques et de la Convention de Bâle. 

3.17.  Un contrôle des importations est aussi maintenu, entre autres, en vertu de la Loi sur la 
sécurité sanitaire des viandes (Loi n° 40 de 2000), de la Loi sur les engrais, les aliments pour 
animaux et les produits phytosanitaires et zoosanitaires (Loi n° 36 de 1947), de la Loi sur les 
parasites agricoles (Loi n° 36 de 1983), et des règlements connexes. Le régime de contrôle des 
importations est mis en œuvre pour différentes raisons, et notamment: la protection de la morale 
publique, le respect de la réglementation intérieure et des conventions internationales pertinentes, 
ou la protection de la santé publique. Parmi les produits visés figurent les plantes et animaux 
vivants et leurs produits, les médicaments et stupéfiants, les matériels pornographiques ou 
répréhensibles, les diamants non taillés, et les déchets et matériels dangereux. Le régime 
s'applique à toutes les importations, y compris en provenance des autres pays de la SACU. 

3.18.  Les demandes de licences d'importation sont traitées par l'Unité de contrôle des 
importations et exportations de la Commission sud-africaine de l'administration du commerce 
international. Pour certains produits spécifiques, les demandes peuvent être examinées par le 
Département de la santé ou le Département de l'environnement. 

3.19.  Des contingents tarifaires s'appliquent à certains produits agricoles (tableau 3.1). Ils sont 
administrés au moyen de licences d'importation délivrées par le Département de l'agriculture 
chaque trimestre ou semestre, et les requérants doivent être enregistrés auprès de la SARS et du 
Département du commerce et de l'industrie (DTI). Le système d'attribution des licences tient 
compte des éléments suivants: le statut des demandeurs dans le cadre de l'autonomisation 
économique des Noirs, à savoir si les entreprises peuvent bénéficier de la Loi générale sur 
l'autonomisation économique des Noirs (Loi n° 53 de 2003); la part de marché des requérants, 
obtenue à partir des statistiques des trois dernières années; le nombre de requérants; et le 
contingent disponible. Les importations hors contingent sont soumises au TEC de la SACU, tandis 
que des taux de droits plus faibles (réduits) s'appliquent aux importations contingentaires. 

Tableau 3.1 Contingents tarifaires, 2015 

Code du SH Désignation des 
produits 

Taux de droit 2008 Engagement 
en matière de 
contingents 

tarifaires 

Taux 
d'utilisation 

(%) 
Contingentaire 

(%) 
Hors contingent  

(% ou cents) 
2012 2013 

0201 et 
0202 

Viandes des 
animaux de 
l'espèce bovine 

13,8; 32 40% ou 240 c/kg 26 254 70,2 51,3 

0203 Viandes des 
animaux de 
l'espèce porcine 

7,4 0%; 15% ou 130 c/kg 4 691 100,0 100,0 

0204 Viandes des 
animaux de 
l'espèce ovine 

13,2; 16,4; 19 40% ou 200 c/kg 6 002 80,3 80,1 

0206 Abats comestibles 7,6 0%; 22% ou 240 c/kg; 
30% ou 130 c/kg 

2 544 100,0 100,0 

0207 Viandes et abats 
comestibles de 
volailles 

7,4; 16,4 0%;  29 033 100,0 100,0 

                                               
2 Renseignements en ligne. Adresse consultée: "http://www.itac.org.za/upload/gg35007_nn91-Import-

Control-10-Feb-2012.pdf". 
3 Les produits usagés peuvent être admis au titre des dispositions concernant les remises de droits car 

ils sont utilisés comme intrants dans certaines branches de production. 
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Code du SH Désignation des 
produits 

Taux de droit 2008 Engagement 
en matière de 
contingents 

tarifaires 

Taux 
d'utilisation 

(%) 
Contingentaire 

(%) 
Hors contingent  

(% ou cents) 
2012 2013 

0401 Lait et crème de 
lait frais 

19,2 0% 53 657 28,4 8,0 

0402 Lait en poudre 19,2 450 c/kg (max. 96%) 4 470 10,5 0,0 
0403 Babeurre et 

yoghourts 
19,2 0%; 450 c/kg (max. 

96%) 
213 100,0 100,0 

0404 Lactosérum 19,2 450 c/kg (max. 96%) 2 786 100,0 100,0 
0405 Beurre 15,8 500 c/kg (max. 79%) 1 167 13,6 1,7 
0406 Fromages 19 500 c/kg (max. 95%) 1 989 0,0 0,9 
0407 et 
0408 

Œufs 3,8 0%; 19% 9 000 0,0 0,0 

0701 Pommes de terre 9,8 0,44 c/kg 48 161 0,1 0,1 
070520 Chicorée, à l'état 

frais 
6 0% 4 0,0 0,0 

0708 Pois et haricots 
frais 

4,8; 6,6 0%; 15% 263 100,0 100,0 

0710 Légumes congelés 4,8; 6,6; 7,4; 
9,8 

0%; 10%; 20%; 24%; 
30% 

583 0,0 14,1 

0712 Légumes secs 7,4 20%; 4 c/kg 860 74,3 67,2 
071320 et 
071390 

Pois secs 4,8; 6,6 0%; 15%; 24% 5 184 29,6 42,8 

071330 Haricots secs 4,8 10%; 15% 11 063 81,5 84,7 
071340 Lentilles 9,8 0% 1 601 8,9 0,0 
080620 Raisins secs 4,6 10% 397 0,0 0,0 
0813 Fruits séchés 6; 6,6; 8,8; 

10,8; 14 
10% 349 24,1 18,9 

0901 Café 23,8 0%; 20%; 6 c/kg; 
10 c/kg 

15 746 100,0 100,0 

0902 Thé 34 0%; 400 c/kg 11 375 100,0 100,0 
1001 
ex 1100 

Froment (blé) ou 
équivalent 
froment 

4,2; 14,4; 19,8 0%; 10%; 20% 
46,1 c/kg; 69,2 c/kg 

108 279 100,0 100,0 

1002 Seigle 4,2 0% 83 100,0 100,0 
1003 Orge 8,2 0% 14 552 100,0 100,0 
ex 1100 Équivalent orge 8,2 0% 96 248 100,0 100,0 
1004 
ex 1100 

Avoine ou 
équivalent avoine 

6,6; 19,8 0%; 2,75 c/kg 7 333 100,0 100,0 

1005 
ex 1100 

Maïs ou 
équivalent maïs 

8,6; 10; 19,8 0%; 5% 269 000 94,3 3,1 

1007 Sorgho à grains 6,6 3% 21 116 100,0 100,0 
1008 Autres céréales 6,6; 8,6 0%; 5% 145 100,0 100,0 
1201 Fève de soja 8 8% 1 717 56,8 100,0 
1202 Arachides 14 10% 7 908 100,0 100,0 
1204 Graines de lin 9,4 9,4% 202 100,0 100,0 
1205 Graines de 

navette 
8,0 10% 871 2,4 9,2 

1206 Graines de 
tournesol 

9,4 9,4% 14 514 17,5 100 

120921 Graines de 
luzerne 

5,0 0% 576 35,8 74,7 

1507, 1508, 
1510 à 1515 

Huiles végétales 9,8; 12,2; 13,4; 
16,2 

0%; 9,8%; 10% 61 083 100,0 100,0 

1701 Sucre 21 207,1 c/kg 62 037 100,0 100,0 
1702 Autres sucres 13,6 0% 6 391 100,0 100,0 
1703 Mélasses 13,6 0% 34 533 100,0 100,0 
1901 Extraits de malt 7,4; 19,2; 19,8 20%; 10% ou 55 c/kg 

moins 90% 
6 119 3,5 0,3 

1902 Pâtes alimentaires 10,8 20%; 30%; 3 c/kg; 
40%; 5,5 c/kg 

1 749 42,7 33,7 

1903 Tapioca 8,6 0% 5 448 71,1 60,9 
2008 Conserves de 

fruits, même à 
coques 

0; 6,6; 7,4; 8,6; 
12; 14 

0%; 5%; 20%; 55%; 
0,99 c/kg 

1 636 100 100 

2106 Préparations 
alimentaires 

7,4 0%; 5%; 10%; 20%; 
154 c/L 

3 109 80,5 83,6 
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Code du SH Désignation des 
produits 

Taux de droit 2008 Engagement 
en matière de 
contingents 

tarifaires 

Taux 
d'utilisation 

(%) 
Contingentaire 

(%) 
Hors contingent  

(% ou cents) 
2012 2013 

2204 à 2208 Vins et liquides 
alcooliques (litres) 

13,4; 14,6; 19,6; 
24,2; 119,4 

25%; 136 c/L; 
154 c/L; 317 c/L 
d'alcool absolu 

9 572 405 100 100 

2209 Vinaigre (litres) 14,6 5 c/L 15 000 100 100 
2303 Aliments pour 

animaux à base 
de gluten de maïs 

8,6 0% 3 960 96,2 88,7 

2304 à 2306 Tourteaux 6,6 6,6% 120 667 100 100 
2401 Tabac 8,8 77 c/kg; 15% ou 

860 c/kg moins 85%; 
860 c/kg moins 85% 
(max. 44%) 

16 773 58,0 64,9 

5201 Coton 12 0%; 15%; 160 c/kg 17 101 100 100 

Source: Données communiquées par les autorités sud-africaines. 

3.1.3  Normes et autres prescriptions techniques 

3.20.  La structure globale du cadre institutionnel sud-africain concernant les normes et autres 
prescriptions techniques n'a pas fondamentalement changé. Le Bureau de normalisation 
sud-africain (SABS) est le point national d'information de l'Afrique du Sud au titre de l'Accord OTC, 
tandis que le DTI est l'autorité nationale responsable des notifications. Les principales institutions 
continuent de fonctionner sous l'autorité du DTI. 

3.21.  La Loi sur les normes (Loi n° 8 de 2008) définit le SABS comme l'institution première 
chargée d'élaborer, de promouvoir et de maintenir les normes, ainsi que de fournir des services 
d'évaluation de la conformité. 

3.22.  En vertu de la Loi n° 18 de 2006 sur les unités et normes de mesure, l'Institut national de 
métrologie d'Afrique du Sud (NMISA) est chargé d'administrer le Système international d'unités, 
ainsi que de maintenir et d'élaborer les normes scientifiques principales pour la mesure des 
quantités physiques en Afrique du Sud et de comparer ces normes aux autres normes nationales 
afin de garantir l'équivalence des mesures au niveau mondial. En outre, l'Institut propose une 
analyse de référence en cas de différend en matière de mesure. 

3.23.  La Loi de 2006 sur l'accréditation pour l'évaluation de la conformité, le calibrage et les 
bonnes pratiques de laboratoire (Loi n° 19 de 2006) pose le fondement juridique qui permet au 
Système national sud-africain d'accréditation (SANAS) d'évaluer et d'accréditer de façon 
indépendante les organismes qui fournissent des services d'évaluation de la conformité (essais, 
inspection et certification). En tant que tierce partie, le SANAS réalise donc un examen 
indépendant et reconnu au niveau international (par la Coopération internationale sur l'agrément 
des laboratoires d'essai et le Forum international de l'accréditation) de la compétence d'un 
organisme en tenant compte d'un ensemble spécifique de critères. L'Afrique du Sud a accepté le 
Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes qui figure à l'Annexe 3 
de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce. 

3.24.  Depuis 2009, l'Afrique du Sud a notifié près de 100 règlements techniques à l'OMC. Ceux-ci 
visent des produits qui relèvent de domaines tels que la protection de l'environnement, la santé 
humaine, les normes alimentaires ou la sécurité sanitaire des produits. Sur la même période, 
certains Membres de l'OMC ont soulevé deux préoccupations commerciales spécifiques concernant: 
i) la Loi sud-africaine de 1989 sur les boissons alcooliques (soulevée par les États-Unis en 2011); 
ii) les prescriptions de l'Afrique du Sud en matière d'étiquetage et de publicité des aliments 
préemballés (soulevée par l'UE et la Nouvelle-Zélande en 2014). 

3.25.  Selon les autorités, le processus d'adoption des normes nationales sud-africaines prévoit 
toujours une large consultation de toutes les parties concernées parmi lesquelles les fabricants, les 
fournisseurs et les consommateurs. En outre, les normes nationales sud-africaines sont alignées 
sur les normes internationales dans toute la mesure possible. En moyenne, depuis 2009, près de 
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la moitié des normes publiées par l'Afrique du Sud sont alignées sur les normes internationales 
(tableau 3.2). 

Tableau 3.2 Nombre de normes élaborées chaque année par le SABS 

Année Nombre total Proportion des normes alignées 
sur les normes internationales 

2009/10 857 61% 
2010/11 833 52% 
2011/12 497 40% 
2012/13 478 50% 

Source: Renseignements communiqués par les autorités. 

3.26.  Le SABS gère plus de 298 comités et sous-comités techniques chargés d'élaborer des 
normes. Leur rôle consiste à élaborer les normes. Les projets de normes sud-africaines sont 
publiés pour recueillir les observations du public, aux niveaux national et international (stade de 
l'enquête publique); le délai de présentation des observations est de 60 jours. Les observations 
sont examinées par les comités, puis incorporées par consensus dans la norme avant son 
élaboration définitive. Le projet est transmis au Comité d'approbation des normes (SAC) pour 
ratification avant publication des normes au Journal officiel comme normes nationales. 

3.27.  Une norme nationale sud-africaine devient un règlement technique lorsqu'elle a été 
référencée; tout département ayant un pouvoir réglementaire peut référencer une norme. En 
conséquence, divers départements nationaux sont chargés d'élaborer des règlements techniques. 

3.28.  En vertu de la Loi sur l'Office national de réglementation des spécifications obligatoires, 
l'Office national de réglementation des spécifications obligatoires (NRCS) administre les règlements 
techniques en vue de protéger la santé et la sécurité des personnes ainsi que l'environnement, 
tout en garantissant un commerce équitable, et ce, conformément aux politiques et lignes 
directrices gouvernementales. En outre, plusieurs lois constituent le fondement de l'imposition des 
règlements techniques (tableau 3.3). Le NRCS administre aussi la Loi sur la métrologie légale. La 
Loi et les règlements techniques fixent les prescriptions pour la mesure des quantités à des fins 
commerciales (métrologie légale). 

Tableau 3.3 Textes législatifs sur lesquels sont fondés certains règlements techniques, 
2015 

Département Texte législatif Produits 
Agriculture, sylviculture et pêche  
 Loi sur les engrais, les aliments pour 

animaux et les produits 
phytosanitaires et zoosanitaires (Loi 
n° 36 de 1947) 

Produits phytosanitaires à usage agricole et 
médicaments pour animaux d'élevage, 
aliments pour animaux et engrais 

 Loi sur les normes relatives aux 
produits agricoles (Loi n° 119 
de 1990) 
Loi sur la sécurité sanitaire des 
viandes (Loi n° 40 de 2000) 

Fruits, légumes, fleurs, viande rouge, 
volailles, produits laitiers, graines, fruits et 
légumes transformés, produits de culture 
biologique, viande fraîche (crue) 

 Loi sur les boissons alcooliques (Loi 
n° 60 de 1989) 

Vins, spiritueux, brandy, whisky, vin de 
messe, vins mousseux, vins enrichis, crèmes 
liquoreuses et certains cidres 

 Loi sur les organismes génétiquement 
modifiés (Loi n° 15 de 1997)  

Cultures, végétaux et animaux 
génétiquement modifiés 

 Loi sur les parasites agricoles, 1983 
(Loi n° 36 de 1983) 

Fruits et légumes, plantes, agents 
pathogènes des végétaux, insectes, animaux 
exotiques (comme définis dans la loi), 
substrats de culture, produits infectieux, 
miel, cire d'abeille et matériel d'apiculture 
usagé, matériel végétal de tous les fruits et 
plantes ornementales 
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Département Texte législatif Produits 
 Loi sur l'amélioration des végétaux 

(Loi n° 53 de 1976) 
Loi sur les droits des obtenteurs de 
variétés végétales (Loi n° 15 de 1976) 
Loi sur les maladies animales, 1984 
(Loi n° 35 de 1984) 
Loi sur le NRCS, 2008 (Loi n° 5 
de 2008) 

Matériel génétique végétal 
Tout animal, produit d'origine animale (y 
compris la viande), parasite 
 
Poissons et produits de la pêche, viande en 
boîte 

Santé  
 Loi sur la santé (Loi n° 63 de 1977) 

Loi sur les produits alimentaires, les 
cosmétiques et les désinfectants (Loi 
n° 54 de 1972) 

Denrées alimentaires, étiquettes 
alimentaires, locaux destinés à l'alimentation, 
irradiation des aliments, biotechnologie et 
toxicologie alimentaires, additifs et 
contaminants alimentaires, et sécurité 
sanitaire des aliments vendus dans la rue 

 Loi sur les substances dangereuses 
(Loi n° 15 de 1973) 
Loi sur la réglementation 
internationale en matière de santé (Loi 
n° 28 de 1974) 

Produits émettant des rayonnements 
ionisants et non ionisants (par exemple 
certains produits électroniques, matières 
radioactives et radionucléides) 
Appareils médicaux (électromagnétiques 
actifs et passifs), substances dangereuses et 
radioactives 

 Loi sur le contrôle des médicaments et 
de certaines substances 
médicamenteuses (Loi n° 101 
de 1965) 

Médicaments et appareils médicaux 
Aliments, eau et sous-produits dangereux 
 

 Loi sur le NRCS, 2008 (Loi n° 5 
de 2008) 

Certification sanitaire des poissons et 
produits de la pêche, de la viande en boîte 

Travail  
 Loi sur les accidents du travail et les 

maladies professionnelles (Loi n° 85 
de 1993) 
 
 
 
 
Loi sur le NRCS, 2008 (Loi n° 5 
de 2008) 

Produits présents sur le lieu de travail (par 
exemple machines pilotées, machines pour la 
mécanique générale, machines électriques, 
enceintes sous pression et substances 
chimiques) 
Explosifs et installations et travaux de 
construction dangereux 
Réglementation des équipements de 
protection personnelle 

Eau   
 Loi nationale sur l'eau (Loi n° 36 

de 1998) 
Loi sur les services relatifs à l'eau (Loi 
n° 108 de 1997) 

Eau 

Environnement et tourisme  
 Loi nationale sur la gestion de 

l'environnement (Loi n° 107 de 1998) 
Sacs plastique, pneus de rebut et produits en 
amiante 

 Loi nationale sur la gestion de 
l'environnement et la qualité de l'air 
(Loi n° 39 de 2004) 

Normes relatives à la qualité de l'air 
Normes relatives aux sources d'émission 

 Loi nationale sur la gestion de 
l'environnement et les zones protégées 
(Loi n° 57 de 2003, telle que modifiée) 

Gestion des zones protégées nationales 
Limite les activités qui peuvent être menées 
dans les zones protégées telles que les 
activités extractives 

 Loi sur la gestion de l'environnement 
et la biodiversité du pays (Loi n° 10 
de 2004) 

Utilisation équitable et durable des 
ressources naturelles afin de contribuer au 
développement économique; commerce et 
utilisation des espèces menacées et 
protégées; accès et partage des avantages; 
les projets de règlement relatifs au 
commerce international des espèces de faune 
et de flore sauvages concernent l'importation 
et l'exportation d'espèces étrangères 
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Département Texte législatif Produits 
Transports  
 Loi sur la marine marchande (Loi 

n° 57 de 1951) 
Loi sur la Direction de la sécurité 
maritime (Loi n° 5 de 1998) 

Navires de mer, petites embarcations, 
embarcations de plaisance, aides à la 
navigation, bouées destinées à l'usage en 
mer, brise-mer, matériel de sécurité 
maritime, gilets de sauvetage, dispositifs de 
signalisation de détresse pour les navires ou 
les personnes, matériel de communication 
radio et systèmes de gestion du trafic 
maritime 

 Loi sur l'aviation (Loi n° 74 de 1962) Aéronefs et matériel d'avionique 
Emballage des produits dangereux, véhicules 
transportant des produits dangereux 
emballés, ravitailleurs, etc. 

 Loi sur le trafic routier (Loi n° 93 
de 1996) 

Aspects du transport routier de marchandises 
dangereuses qui concernent la sécurité, la 
santé et l'environnement 

 Loi sur l'organisme national de 
réglementation de la sécurité 
ferroviaire (Loi n° 16 de 2002) 

Aspects du transport ferroviaire de 
marchandises dangereuses qui concernent la 
sécurité, la santé et l'environnement 

 Loi sur le NRCS, 2008 (Loi n° 5 
de 2008) 

Homologation des véhicules, réglementation 
des composants essentiels de sécurité des 
véhicules 

Commerce et industrie  
 Loi sur les normes (Loi n° 29 de 1993) Produits de l'industrie automobile, aliments, 

matériel électrique et électronique et articles 
de protection individuels 

 Loi sur la métrologie légale (Loi n° 9 
de 2014 

Instruments de mesure et marquage des 
emballages avec le poids et le volume 
prescrits; garantie d'un commerce équitable  

 Loi sur la réglementation et les normes 
nationales en matière de construction 
(Loi n° 103 de 1977) 

Garantir l'interprétation et l'application 
uniformes de la Loi  

 Loi sur les jeux (Loi n° 7 de 2004) Matériel de jeu 
 Loi sur les boissons alcooliques (Loi 

n° 59 de 2003) 
Produits alcooliques 

 Loi sur la protection des 
consommateurs (Loi n° 68 de 2008) 
Loi sur le NRCS, 2008 (Loi n° 5 
de 2008) 

Produits de consommation 
 
Réglemente les produits et les processus liés 
à la sécurité et la santé publiques, et à 
l'environnement 

Énergie   
 Loi sur l'exploitation des ressources 

minérales et pétrolières (Loi n° 28 
de 2002) 

Équipements pour l'exploitation minière et 
produits pétroliers 

 Loi sur les produits pétroliers (Loi 
n° 120 de 1977) 

Produits pétroliers 

 Loi sur le gaz (Loi n° 48 de 2001) Gaz 
 Loi sur la réglementation de l'énergie 

nucléaire (Loi n° 47 de 1999) 
Énergie nucléaire 

 Loi sur la réglementation de 
l'électricité (Loi n° 4 de 2006) 

Électricité et matériel électrique 

Ressources 
minérales 

  

 Loi sur l'exploitation des ressources 
minérales et pétrolières (Loi n° 28 
de 2002) 

Équipements pour l'exploitation minière  

Télécommunications 
et services postaux 

  

 Loi sur l'Office indépendant des 
communications d'Afrique du Sud (Loi 
n° 13 de 2000) 

Matériel de communication 

Source: Renseignements communiqués par les autorités sud-africaines. 
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3.29.  Toute personne ou organisation peut présenter une demande écrite accompagnée des 
justificatifs correspondants, au NRCS en vue de l'élaboration ou de la modification d'un règlement 
technique. L'élaboration, la modification et le réexamen d'un règlement technique nécessitent 
l'existence d'une norme nationale pouvant être référencée. Le NRCS peut rendre obligatoire une 
norme nationale sud-africaine, ou l'une de ses dispositions. 

3.30.  S'il n'existe pas de norme nationale sud-africaine, il peut être demandé au SABS d'élaborer 
ou d'adopter une telle norme. Dans ce cas, le NRCS peut élaborer ou modifier une spécification 
obligatoire qui énoncera les prescriptions administratives figurant dans le règlement. Le processus 
mis en œuvre prévoit une vaste consultation de toutes les parties prenantes identifiées à toutes 
les étapes du processus.4 Les principales étapes sont les suivantes: 

 étude de faisabilité pour vérifier s'il existe une norme nationale sud-africaine pertinente; 

 enquête et recherches par un groupe d'experts techniques désigné; 

 étude d'impact; 

 rédaction du projet de règlement; 

 approbation par le comité compétent; 

 publication au Journal officiel aux fins d'un examen public et de la formulation 
d'observations et d'objections, et ce, pendant une période minimale de deux mois (toute 
personne ou organisme, y compris les États Membres de l'OMC, peuvent formuler des 
observations ou des objections écrites); 

 notification à l'OMC; 

 évaluation des communications par un comité d'examen (ce dernier peut recommander 
des modifications sur la base des communications reçues); 

 approbation ministérielle; et 

 promulgation au Journal officiel. 

3.31.  Les règlements techniques s'appliquent aussi bien aux importations qu'aux produits 
d'origine nationale. L'évaluation de la conformité est réalisée par des fournisseurs de services qui 
respectent les politiques du NRCS en matière d'évaluation de la conformité. Le NRCS approuve les 
produits qui seront mis sur le marché lorsqu'il est certain que ceux-ci respectent les règlements 
techniques. Les produits (importés ou d'origine nationale) sont testés ou inspectés par différents 
laboratoires ou organismes d'inspection. 

3.32.  Les spécifications obligatoires, qu'elles soient nouvelles ou modifiées, prennent effet au 
moins deux mois après la date de leur promulgation. Cette période peut être prolongée lorsque 
cela est justifié par les conditions du marché, par le coût des nouveaux investissements pour les 
branches de production et par de nombreux autres facteurs, tels que l'incidence sur les PME ou les 
exportations. Les spécifications obligatoires sont régulièrement réexaminées pour faire en sorte 
qu'elles demeurent pertinentes et applicables, et ce, dans l'intérêt national. 

3.1.4  Prescriptions sanitaires et phytosanitaires 

3.1.4.1  Cadre juridique et institutionnel 

3.33.  Les objectifs du régime SPS de l'Afrique du Sud sont les suivants: accroître et renforcer la 
capacité du pays à respecter ses obligations au titre de l'Accord SPS de l'OMC; assurer une 
protection adéquate contre les risques menaçant la vie et la santé des personnes et des animaux 
ou la préservation des végétaux; et renforcer la compétitivité du pays pour qu'il profite pleinement 

                                               
4 Renseignements en ligne. Adresse consultée: http://www.nrcs.org.za/content_main.asp?menuID=28. 
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des possibilités d'accès aux marchés. Une stratégie complète a été lancée en 2014 en vue de 
proposer un cadre global permettant de soutenir ces objectifs. 

3.34.  Le cadre législatif se caractérise par un grand nombre de lois et règlements (tableau 3.4). 
Cette situation risque de conduire à des conflits de compétences et pourrait devenir inutilement 
complexe. Les autorités ont indiqué que plusieurs textes législatifs dans le domaine SPS faisaient 
l'objet d'un réexamen visant à garantir leur conformité avec les bonnes pratiques. 

Tableau 3.4 Liste des lois SPS applicables 

Loi Numéro de la loi 
et année de 

promulgation 

Organe chargé de l'administration Résumé 
Département/ 

organisme 
Direction/ 

groupement 
Loi sur les 
parasites 
agricoles 

Loi n° 36 de 1983 DAFF DPH Prescrit des mesures pour 
prévenir et lutter contre les 
parasites agricoles 

Loi sur les 
normes relatives 
aux produits 
agricoles 

Loi n° 119 de 1990 DAFF FSQA Prévoit un contrôle des 
ventes et des exportations de 
certains produits agricoles 

Loi sur les 
maladies 
animales 

Loi n° 35 de 1984 DAFF DAH Réglemente la lutte contre les 
maladies et les parasites des 
animaux, et prescrit des 
mesures pour promouvoir la 
santé animale 

Loi sur les 
engrais, les 
aliments pour 
animaux et les 
produits 
phytosanitaires 
et zoosanitaires 

Loi n° 36 de 1947 DAFF DAIC Prévoit, entre autres, 
l'enregistrement des engrais, 
des aliments pour animaux, 
des produits phytosanitaires 
des plantes stérilisatrices et 
des spécialistes des 
traitements antiparasitaires 

Loi sur les 
produits 
alimentaires, les 
cosmétiques et 
les désinfectants 

Loi n° 54 de 1972 DoH Contrôle des 
produits 
alimentaires 

Contrôle les ventes, la 
fabrication et les importations 
et exportations de produits 
alimentaires, de cosmétiques 
et de désinfectants 

Loi sur les 
boissons 
alcooliques 

Loi n° 60 de 1989 DAFF FSQA Prescrit un contrôle des 
ventes de certains produits 
alcooliques 

Loi sur la 
sécurité 
sanitaire des 
viandes 

Loi n° 40 de 2000 DAFF Services 
vétérinaires 

Prévoit des mesures 
destinées à renforcer la 
sécurité sanitaire de la viande 
et des produits d'origine 
animale 

Loi sur les 
médicaments et 
les substances 
connexes 

Loi n° 101 de 1965 DoH Office de 
réglementation des 
médicaments 

Prévoit l'enregistrement des 
médicaments à usage humain 
ou vétérinaire 

Loi sur l'Office 
national de 
réglementation 
des 
spécifications 
obligatoires 

Loi n° 5 de 2008 DTI NRCS Prévoit la création du NRCS 
qui est responsable des 
normes obligatoires pour 
certains types de viandes et 
de poissons 

Source: Département de l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche (2014). 

3.35.  Les questions SPS relèvent de la responsabilité du Département de l'agriculture, de la 
sylviculture et de la pêche (DAFF), ainsi que du Département national de la santé (DoH) et de 
l'Office national de réglementation des spécifications obligatoires (NRCS). La Direction de la santé 
animale (DAH) est le point de contact national pour l'OIE, la Direction de la préservation et de la 
qualité des végétaux (DPH) joue ce rôle vis-à-vis de la CIPV, et la Direction de la sécurité sanitaire 
et de l'assurance-qualité des produits alimentaires (FSQA) vis-à-vis du Codex Alimentarius. Selon 
les autorités, pour l'élaboration de ses mesures SPS, l'Afrique du Sud s'appuie essentiellement sur 
des données scientifiques et s'aligne sur les normes internationales existantes. 
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3.36.  Les denrées alimentaires importées sont soumises à un grand nombre de règlements au 
titre de la Loi sur les produits alimentaires, les cosmétiques et les désinfectants. Les règlements 
portent sur des questions concernant notamment les contaminants, les normes microbiologiques 
ou les systèmes d'analyse des risques et maîtrise des points critiques (tableau A3. 1). 

3.37.  Les activités de contrôle et de surveillance sont mises en œuvre par le DAFF et des 
programmes spécifiques ont été mis en place afin de garantir la détection précoce de la mouche 
des fruits à la frontière et dans les régions productrices de fruits. Des programmes semblables 
existent pour la lutte contre la fièvre aphteuse. 

3.38.  L'Afrique du Sud dispose d'un vaste réseau de services de laboratoire sous l'égide du DAFF 
et du DoH. Il incombe à ces derniers de détecter les maladies et les parasites, les résidus 
chimiques, les additifs et les contaminants micro biologiques. En principe, les services de 
laboratoire fournis par le DAFF et le DoH sont sous-traités auprès d'installations d'essai agréées 
situées dans différentes institutions et universités parapubliques, ainsi que dans des 
établissements du secteur privé. 

3.39.  Afin d'assurer la coordination des inspections à la frontière par les services compétents du 
DAFF et du DoH, l'Afrique du Sud a créé le Comité de coordination opérationnelle des contrôles à 
la frontière (BCOCC), une plate-forme de coordination qui réunit le Service de police sud-africain 
(SAPS) et l'Administration fiscale sud-africaine (SARS). L'Afrique du Sud n'a conclu aucun accord 
formel en matière d'équivalence avec ses partenaires commerciaux. 

3.1.4.2  Principales prescriptions SPS 

3.40.  Tous les produits d'origines animale et végétale et tous les produits alimentaires importés, y 
compris en provenance des pays de la SACU, doivent répondre aux prescriptions sanitaires et 
phytosanitaires de l'Afrique du Sud. Si une cargaison ne respecte pas les prescriptions en matière 
d'importation, des mesures de gestion des risques sont adoptées; la cargaison peut ainsi être 
traitée et se voir accorder la mainlevée, être renvoyée dans le pays d'origine, ou être détruite. La 
plupart des lois SPS prévoient un vaste système d'appel. 

3.41.  L'importation des marchandises soumises à un contrôle énumérées dans la Loi sur les 
parasites agricoles (comme les parties de plantes, vivantes ou non, les agents pathogènes, les 
insectes, les animaux exotiques, les substrats de culture, les matières infectieuses, le miel, la cire 
d'abeille, le matériel d'apiculture usagé, ou tout autre article identifié par le Département de 
l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche dans un avis publié au Journal officiel) nécessite un 
permis délivré par le DAFF. Selon les autorités, le Département de l'agriculture devrait toujours 
s'appuyer sur une évaluation des risques pour identifier un tel article. L'importation de 
marchandises soumises à un contrôle peut aussi être soumise à des mesures phytosanitaires 
spécifiques, comme indiqué sur le permis ou comme publié au Journal officiel (fumigation par 
exemple). Un permis peut être refusé si une analyse du risque phytosanitaire n'a pas encore été 
réalisée, ou si les négociations relatives aux mesures d'atténuation du risque menées avec les 
autorités compétentes du pays de production n'ont pas encore abouti. 

3.42.  Le ministre peut, en publiant un avis au Journal officiel, décider que toute marchandise 
réglementée ou toute catégorie de marchandise réglementée peut être importée sans permis en 
Afrique du Sud, sous réserve des conditions énoncées dans l'avis publié. 

3.43.  En vertu de la Loi sur les maladies animales (Loi n° 35 de 1984), tout animal ou produit 
d'origine animale (y compris la viande, mais hormis les invertébrés) ne peut être importé en 
Afrique du Sud qu'après la délivrance d'un permis et d'un certificat vétérinaire par la Direction de 
la santé animale et une fois que les conditions stipulées dans les deux documents ont été remplies. 
Les conditions stipulées dans le permis et le certificat vétérinaire varient selon le risque lié à 
l'importation du produit en provenance des différents pays. La décision de délivrer ou non ces 
documents est prise en fonction des renseignements fournis par l'Organisation mondiale de la 
santé animale (OIE) et reçus du pays exportateur, ainsi que du résultat de l'évaluation des 
risques. Le permis indique le "lieu d'entrée" et la période pendant laquelle l'importation doit avoir 
lieu. 
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3.44.  Dans la Loi figure une liste des maladies faisant l'objet d'un contrôle. Une fois qu'il est établi 
que des animaux sont porteurs de l'une de ces maladies, la Loi prévoit l'adoption de mesures 
spécifiques. Parmi les maladies figurant sur cette liste, on peut citer notamment la fièvre aphteuse 
(artiodactyles), la maladie de Newcastle (volailles et oiseaux), la rage (tous les animaux), la 
salmonellose (volailles et oiseaux), la peste bovine (artiodactyles, particulièrement les bovins) et 
la tuberculose (tous les animaux sauf les poissons, les reptiles et les amphibiens). 

3.45.  Pour les produits carnés, il convient de respecter les prescriptions additionnelles en matière 
d'importation fixées par la Direction des services vétérinaires concernant les procédures d'abattage 
et les abattoirs du pays exportateur. Le permis pour les produits carnés ne peut être délivré que si 
les produits sont importés d'un lieu approuvé par le fonctionnaire exécutif national selon avis 
publié au Journal officiel. La viande doit être entreposée dans un local approuvé jusqu'à ce que la 
procédure vétérinaire ait été exécutée et que l'inspection, l'échantillonnage ou l'analyse de la 
viande aient été réalisés. Cette procédure varie selon l'origine de la viande. Le fonctionnaire 
exécutif peut, dans l'"intérêt général", suspendre ou retirer un permis, ou imposer des conditions 
nouvelles ou supplémentaires concernant un permis. 

3.1.4.3  Organismes génétiquement modifiés (OGM) 

3.46.  Le cadre réglementaire applicable aux OGM est constitué par la Loi de 1997 sur les 
organismes génétiquement modifiés (Loi n° 15 de 1997) et son règlement d'application. La Loi 
prévoit que des évaluations de la sécurité doivent être réalisées pour toute activité relative aux 
OGM envisagée. La Loi définit un cadre pour faire en sorte que toutes les activités faisant 
intervenir des OGM soient menées de manière responsable, tout en limitant les effets nuisibles 
éventuels sur l'environnement, ainsi que sur la santé humaine et animale. Outre la Loi sur les 
OGM, les textes législatifs suivants traitent également de questions relatives à la biosécurité: la Loi 
nationale de 1998 sur la gestion de l'environnement, la Loi n° 10 de 2004 sur la gestion de 
l'environnement et la biodiversité du pays, et la Loi n° 54 de 1972 sur les produits alimentaires, 
les cosmétiques et les désinfectants. 

3.47.  Afin de donner effet au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques 
biotechnologiques de 2000, la Loi sur les organismes génétiquement modifiés a été modifiée 
en 2006; la Loi de modification et les règlements connexes sont entrés en vigueur en février 2010. 
La nouvelle loi vise à assurer "le développement, la production, l'utilisation et l'application 
responsables des OGM", ainsi qu'un "niveau de protection adéquat" durant toutes les activités 
faisant intervenir des OGM et pouvant avoir des effets défavorables sur la conservation et 
l'utilisation durables de la diversité biologique et sur la santé humaine et animale. Elle vise en 
outre, et entre autres choses, à garantir que les OGM ne représentent pas un danger pour 
l'environnement, et à mettre en place des procédures appropriées pour la notification d'activités 
spécifiques impliquant l'utilisation d'OGM. 

3.48.  En vertu du nouveau cadre législatif, aucune activité faisant intervenir des OGM, y compris 
l'importation, l'exportation, le transit, le développement, la production, la mise sur le marché ou la 
distribution, n'est autorisée en Afrique du Sud sans qu'un permis soit délivré pour cette activité. 
Toutefois, un permis d'importation n'est pas exigé pour les organismes utilisés en milieu confiné, 
c'est-à-dire dans un dispositif, une installation, ou toute autre structure physique, et qui sont 
réglementés par des mesures spécifiques qui en limitent effectivement le contact avec les êtres 
humains, les animaux et le milieu extérieur, et l'impact sur les humains. 

3.49.  La Loi sur les OGM prévoit la nomination d'un responsable de registre, d'inspecteurs et de 
deux organismes de réglementation, à savoir le Comité consultatif et le Conseil exécutif. Le 
responsable de registre reçoit toutes les demandes d'activités concernant des OGM et les examine 
pour en vérifier la conformité avec les prescriptions de la Loi sur les OGM. Il est aussi chargé de 
faire en sorte que tous les utilisateurs appliquent les mesures appropriées pour protéger 
l'environnement, ainsi que la santé humaine et animale, dans le cadre des activités faisant 
intervenir des OGM. Le Comité consultatif (CC) est chargé d'évaluer toutes les demandes 
conformes aux prescriptions en termes d'impact sur les denrées alimentaires, les aliments pour 
animaux et l'environnement, après quoi il transmet une recommandation au Conseil exécutif. En 
outre, le CC est l'organisme consultatif national pour toutes les questions relatives aux OGM; il 
conseille également le ministre, le Conseil exécutif, le responsable de registre et les autres 
ministères ou organismes compétents sur les questions concernant les OGM. 
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3.50.  Le Conseil exécutif est l'organe décisionnel en dernier ressort; il est composé de membres 
de différents départements gouvernementaux nommés par le Ministre de l'agriculture, de la 
sylviculture et de la pêche. Avant de prendre la décision d'autoriser ou non une activité, le Conseil 
examine, entre autres facteurs, une évaluation scientifique des risques, les mesures de gestion des 
risques proposées et la recommandation du CC. De plus, le CC conseille le ministre sur tous les 
aspects relatifs aux activités liées aux OGM et fait en sorte que ces activités soient menées dans le 
respect de la Loi sur les OGM. 

3.51.  Les demandes de permis doivent être présentées au responsable de registre en version 
papier et électronique, et inclure: 

 une évaluation scientifique des risques; 

 les mesures de gestion des risques proposées; 

 une copie de l'avis public, comme exigé dans les règlements sur les OGM; et 

 une évaluation de l'impact de l'activité envisagée sur l'environnement et de ses 
bénéfices socio-économiques, si le Conseil exécutif le demande. 

3.52.  La demande doit être accompagnée des frais de dossier prescrits et le responsable de 
registre est tenu d'en examiner la conformité avec les prescriptions de la Loi sur les OGM. 

3.53.  L'Afrique du Sud a accordé des permis OGM pour des variétés de soja, de maïs et de coton 
tolérants aux herbicides, des variétés de maïs et de coton résistants aux insectes et des variétés 
de maïs et de coton à gènes empilés résistants aux insectes et tolérants aux herbicides pour la 
commercialisation et/ou l'utilisation dans des produits alimentaires et des aliments pour animaux. 

3.1.4.4  Marquage, étiquetage et conditionnement 

3.54.  Le marquage, l'étiquetage et le conditionnement sont régis par plusieurs textes législatifs, et 
principalement par la Loi sur les normes relatives aux produits agricoles, la Loi sur les boissons 
alcooliques, la Loi sur les marques de produits, la Loi de modification des lois sur la propriété 
intellectuelle (Loi n° 38 de 1997) et la Loi sur les explosifs. 

3.55.  Des prescriptions en matière de marquage, d'étiquetage, de classement et de 
conditionnement des produits agricoles importés et d'origine nationale sont en vigueur en vertu de 
différents règlements pris au titre de la Loi de 1990 sur les normes relatives aux produits 
agricoles. 

3.56.  Le Ministre chargé de l'agriculture peut imposer l'usage d'une "marque distinctive" sur les 
produits d'origine nationale ou exportés pour certifier la classe ou la catégorie (qualité et calibrage 
par exemple) ou, dans le cas des produits de culture biologique, la méthode de production 
employée, et/ou un système particulier de contrôle de la gestion. Le processus d'identification par 
une marque distinctive est obligatoire pour certains produits agricoles (comme prévu dans la Loi 
sur les normes relatives aux produits agricoles). 

3.57.  En général, les informations inscrites sur les étiquettes doivent apparaître dans au moins 
l'une des langues officielles de la République sud-africaine. Les informations suivantes doivent 
figurer clairement et lisiblement sur un emballage de produits alimentaires ou agricoles: le nom du 
produit; la catégorie du produit; le nom et l'adresse réelle complète du fabricant, du producteur ou 
de la société mère; la masse du contenu, comme prescrit par la Loi sur la métrologie dans le 
commerce; et les noms et quantités des nutriments tels qu'ils figurent dans les programmes 
d'enrichissement des aliments et comme prescrit au titre de la Loi sur les produits alimentaires, les 
cosmétiques et les désinfectants. 

3.58.  Les prescriptions en matière d'étiquetage existent pour protéger et informer les 
consommateurs, et à des fins de normalisation. Par exemple, l'étiquetage nutritionnel doit 
s'intituler "Informations nutritionnelles" et donner des renseignements concernant la taille des 
portions pour certains produits, et la valeur énergétique, la teneur en protéines, en glucides, en 
lipides, en fibres alimentaires et en sodium, ainsi que les apports journaliers recommandés (AJR). 
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Les aliments destinés à des fins médicales spéciales sont soumis à des prescriptions additionnelles 
en matière d'étiquetage, comme l'ajout d'informations nutritionnelles relatives à la teneur en 
acides aminés, en acides gras et en glucides. 

3.59.  Doivent également figurer sur l'étiquette la date de fabrication, les renseignements relatifs à 
l'usine dans laquelle le produit a été conditionné, ainsi que le pays d'origine. 

3.60.  L'étiquetage des OGM n'est obligatoire que dans certains cas précis, et notamment lorsque 
des allergènes ou des protéines humaines/animales sont présents et lorsqu'un produit alimentaire 
génétiquement modifié diffère notablement d'un équivalent non génétiquement modifié. 

3.61.  Il n'est pas nécessaire que figure une liste d'ingrédients sur les produits alimentaires 
suivants: l'eau à laquelle a été ajouté du dioxyde de carbone et dont le nom indique qu'elle a été 
gazéifiée; les vinaigres fermentés exclusivement à partir d'un seul produit; les produits laitiers ne 
contenant que du lait, ou auxquels n'ont été ajoutées qu'une culture de départ ou de la présure; 
les boissons qui relèvent de la Loi sur la bière de sorgho ou la bière telle qu'elle est décrite dans la 
Loi sur les boissons alcooliques. 

3.2  Mesures visant directement les exportations 

3.2.1  Procédures et prescriptions concernant les exportations 

3.62.  En général, les prescriptions et procédures douanières applicables aux importateurs le sont 
aussi aux exportateurs (section 3.1.1). Les exportateurs doivent s'enregistrer auprès du 
Département du commerce et de l'industrie (DTI) pour pouvoir bénéficier d'incitations à 
l'exportation. 

3.2.2  Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation 

3.63.  L'Afrique du Sud perçoit une taxe à l'exportation de 5% calculée sur la valeur des diamants 
non polis exportés, l'objectif étant de développer les compétences dans le pays et de promouvoir 
la branche de production nationale. Des prélèvements s'appliquent aussi à des produits d'origine 
nationale (y compris ceux destinés à être exportés) parmi une liste de produits agricoles 
(section 4.1). 

3.2.3  Prohibitions et restrictions à l'exportation et licences d'exportation 

3.64.  L'Afrique du Sud exerce un contrôle à l'exportation, y compris au moyen de permis 
d'exportation (licences) et de prohibitions, pour des raisons de sécurité sanitaire, de sécurité et de 
protection de l'environnement et pour respecter les obligations internationales découlant des 
traités et conventions dont elle est signataire. Les prohibitions à l'exportation ne s'appliquent 
qu'aux substances qui appauvrissent la couche d'ozone, conformément au Protocole de Montréal. 
Les marchandises faisant actuellement l'objet d'un contrôle à l'exportation sont publiées au Journal 
officiel.5 Les demandes doivent être présentées à l'ITAC ou à l'organisme public qui s'occupe de la 
licence en question. 

3.65.  Il existe également des restrictions à l'exportation, essentiellement pour des motifs SPS, en 
vertu notamment de la Loi portant modification de la Loi sur l'amélioration du cheptel (Loi n° 60 
de 1997), de la Loi sur la sécurité sanitaire des viandes (Loi n° 40 de 2000) et de la Loi sur les 
boissons alcooliques (Loi n° 60 de 1989). 

3.66.  Selon les autorités, aux fins de la collecte de données, tous les exportateurs de sucre 
doivent demander un permis d'exportation délivré par le Département du commerce et de 
l'industrie; les permis sont généralement délivrés automatiquement dans un délai de 24 heures. 

                                               
5 Renseignements en ligne. Adresse consultée: "http://www.itac.org.za/upload/gg35007_nn92-Export-

control-10-Feb-2012.pdf". 
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3.2.4  Subventions, financement et aides à l'exportation 

3.67.  Depuis son examen précédent, le régime de ristourne de l'Afrique du Sud (dans le cadre de 
la SACU) n'a pas changé. Les importateurs peuvent demander une ristourne de droits sur les 
importations de certains produits incorporés ou utilisés dans des produits à exporter. 

3.68.  Les zones de développement industriel (IDZ) sont des instruments importants utilisés par 
l'Afrique du Sud pour faciliter l'investissement, créer des emplois et stimuler les exportations, 
principalement dans le secteur manufacturier (tableau A3. 2). Les IDZ sont régies par la Loi sur le 
développement du secteur manufacturier, sous la responsabilité du DTI. Le DTI définit les IDZ 
comme des "zones industrielles reliées à un port ou un aéroport international et construites et 
conçues spécialement pour les nouveaux investissements dans les secteurs axés sur les 
exportations et les services connexes". Actuellement, cinq IDZ sont opérationnelles: Port Elizabeth 
(Coega), East London, Richards Bay, Gauteng (Aéroport international OR Tambo), et Dube Trade 
Port. Chaque IDZ comprend au moins une zone sous contrôle douanier (CCA) pour la fabrication et 
l'entreposage. 

3.69.  L'implantation des zones respecte le programme des Initiatives d'aménagement du territoire 
(SDI). Adopté en 1995, le programme SDI vise à décentraliser le développement en favorisant 
l'investissement dans les zones reculées du pays qui présentent un potentiel de développement. 

3.70.  Le régime associé aux IDZ en Afrique du Sud prévoit les incitations suivantes: 

 des mesures d'incitation fiscales: les investisseurs dans la zone sont autorisés à 
importer des intrants et des équipements, pour lesquels ils bénéficient de la franchise 
de droits et d'une exonération de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA). En outre, 
l'électricité et l'eau ne sont pas assujetties à la TVA; 

 existence d'infrastructures et de services publics fiables: eau, électricité, routes, 
assainissement et télécommunications; 

 simplification des formalités administratives et réduction de la bureaucratie pour les 
investisseurs. 

3.71.  Sous l'égide du DTI, le Programme d'aide à la commercialisation et à l'investissement pour 
l'exportation (EMIA) indemnise les exportateurs pour les coûts encourus dans le cadre de 
l'accroissement des débouchés à l'exportation pour les biens et services sud-africains. Il vise à 
aider les exportateurs sud-africains à accéder à de nouveaux marchés. Le mécanisme est 
administré par l'unité de promotion des exportations du Service du commerce et de 
l'investissement en Afrique du Sud (TISA). L'EMIA offre aux exportateurs des incitations et une 
aide financière pour réaliser des études de marché, des missions commerciales, et présenter des 
produits et services dans des expositions internationales, entre autres activités. Parmi les coûts 
pouvant être pris en charge figurent les frais d'inscription aux expositions, la construction de 
stands, les voyages et les indemnités journalières. 

3.72.  Plusieurs autres systèmes d'incitations sont toujours offerts aux exportateurs sud-africains 
pour la promotion et le développement des exportations et des marchés d'exportation 
(tableau A3. 2). 

3.73.  La Direction de la promotion des exportations, qui dépend du DTI, est chargée de soutenir 
les exportations sud-africaines de biens et de services en donnant des renseignements sur les 
marchés et les possibilités d'exportation et en publiant des rapports sur les pays, des études de 
marché et des brochures sur les procédures d'exportation, les normes de qualité et autres et le 
commerce électronique. 

3.74.  En vertu de la Loi de modification de 1957 sur la réassurance des crédits à l'exportation et 
de l'investissement étranger (Loi n° 78 de 1957), la Société d'assurance-crédit à l'exportation 
(ECIC) sud-africaine propose une assurance-crédit à l'exportation pour les biens et services. 

3.75.  Cette assurance couvre les pertes liées au risque politique, à l'expropriation, à toute mesure 
prise par le gouvernement du pays d'accueil qui empêche la conversion d'une monnaie locale, à la 
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guerre et aux troubles civils, à la rupture de contrat, aux incidents de paiement et à l'insolvabilité. 
L'ECIC assure les crédits d'une durée comprise entre deux et dix ans. L'assurance couvre jusqu'à 
90% de la valeur du contrat, mais elle est subordonnée à une teneur en éléments nationaux 
représentant au moins 50% de la valeur de l'exportation. 

3.3  Mesures visant la production et le commerce 

3.3.1  Mesures d'incitation 

3.76.  Entre autres choses, la politique d'incitations de l'Afrique du Sud vise à promouvoir une 
large participation de tous les Sud-africains à l'économie, notamment en offrant des opportunités 
aux personnes historiquement défavorisées, et à renforcer la compétitivité économique. Le 
gouvernement propose différents programmes d'incitations ciblant des secteurs ou des types 
d'activités économiques spécifiques (tableau A3. 2). Le régime d'incitations sud-africain est géré 
dans le cadre d'une approche à plusieurs niveaux (national et provincial) qui fait intervenir le DTI, 
la Société de développement industriel (IDC), l'Agence de développement des petites entreprises 
(SEDA) et la Banque de développement de l'Afrique australe (DBSA). Sous l'égide du DTI, 
l'Organisation pour les entreprises est chargée de gérer les incitations en faveur du développement 
d'entreprises compétitives conformément aux priorités nationales. Le DTI coordonne les 
programmes d'incitations entre les différents organismes publics aux niveaux national et 
provincial. 

3.77.  Les incitations sont pour la plupart accordées au titre de deux mécanismes: l'un ciblant les 
petites, moyennes et microentreprises (PMME) et l'autre consacré à l'aide financière au 
développement industriel (IDFA). Les programmes mis en œuvre dans le cadre du mécanisme en 
faveur des PMME contribuent principalement à la mise en œuvre de la Loi générale sur 
l'autonomisation économique des Noirs (Loi BBBEE). La Loi BBBEE vise à remédier à la 
non-participation à l'économie des communautés historiquement défavorisées. 

3.78.  Les incitations accordées dans le cadre des zones de développement industriel (IDZ) sont 
une sous-composante importante du mécanisme IDFA (section 3.2). 

3.3.2  Politique de la concurrence et contrôle des prix 

3.3.2.1  Politique de la concurrence 

3.79.  Le régime de la concurrence de l'Afrique du Sud est régi par la Loi de 1998 sur la 
concurrence, telle que modifiée. La structure institutionnelle de la politique de la concurrence 
repose sur: la Commission de la concurrence (CCSA), le Tribunal de la concurrence et la Cour 
d'appel de la concurrence. La Commission est chargée d'enquêter, de contrôler et d'évaluer les 
pratiques commerciales restrictives, les abus de position dominante et les fusions intermédiaires. 
Le Tribunal est l'organe juridictionnel; il statue sur les plaintes relatives aux comportements 
prohibés, autorise ou refuse les fusions de grande ampleur, et statue sur les recours contre les 
décisions de la Commission concernant les fusions intermédiaires et les exemptions. La Cour 
d'appel de la concurrence examine les recours contre les décisions du Tribunal. 

3.80.  Le régime de la concurrence de l'Afrique du Sud vise à promouvoir l'efficacité, l'adaptabilité 
et le développement économiques; à offrir aux consommateurs des prix compétitifs et un choix de 
produits; à favoriser l'emploi et le bien-être socio-économique général; à promouvoir une 
répartition plus large des droits de propriété dans l'économie, notamment en donnant une plus 
grande place aux personnes historiquement défavorisées; à faire en sorte que les petites 
entreprises aient des chances équitables de participer à l'économie; et à élargir les possibilités de 
présence de l'Afrique du Sud sur les marchés mondiaux tout en reconnaissant le rôle de la 
concurrence étrangère en Afrique du Sud. 

3.81.  La Loi sur la concurrence s'applique largement à l'économie, y compris au secteur public; 
toutefois, la Commission de la concurrence a le droit de dispenser certaines entreprises de 
l'appliquer. La Commission accorde des exemptions si un accord ou la pratique contribue aux 
objectifs suivants: promotion des exportations; aide aux PME et aux personnes historiquement 
défavorisées pour devenir compétitives; arrêt du déclin d'une industrie; et protection de la stabilité 
de toute industrie désignée par le Ministre responsable de cette industrie. 
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3.82.  La Loi réglemente différents comportements anticoncurrentiels tels que les pratiques 
restrictives (ententes sur les prix, prix d'éviction et soumissions collusoires, par exemple) et les 
abus des entreprises dominantes (entreprises détenant une part de marché supérieure ou égale à 
35%). Une entreprise dont la part de marché dépasse 45% est considérée comme étant 
manifestement dominante. Une entreprise dont la part de marché est comprise entre 35% et 45% 
est présumée dominante, mais elle peut réfuter cette présomption en démontrant qu'elle n'est pas 
en position de force sur le marché. Si la part de marché de l'entreprise est inférieure à 35%, il 
revient à l'organe responsable de l'application de la loi de prouver qu'elle est en position 
dominante sur le marché. Toute entreprise qui occupe effectivement une position dominante, 
c'est-à-dire qu'elle a le pouvoir de contrôler les prix, d'exclure des concurrents ou d'agir, dans une 
large mesure, indépendamment de ses concurrents, consommateurs et fournisseurs, est 
considérée comme dominante, et ce, quelle que soit sa part de marché. La Loi prévoit aussi une 
procédure de notification et d'approbation préalable pour certaines fusions et acquisitions, et 
impose des sanctions en cas de non-respect de la loi. Elle vise les activités économiques qui se 
déroulent en Afrique du Sud, ainsi que celles qui ont une incidence dans le pays. 

3.83.  Si les parties à la fusion sont de taille intermédiaire ou de grande taille, elles doivent notifier 
la fusion à la Commission avant sa mise en œuvre. Une fusion est considérée comme intermédiaire 
si la valeur de la fusion envisagée est égale ou supérieure à 560 millions de rand (calculés en 
combinant le chiffre d'affaires annuel des deux entreprises ou leurs avoirs) et si le chiffre d'affaires 
annuel ou la valeur de l'actif de l'entreprise transférée/visée est d'au moins 80 millions de rand. Si 
le chiffre d'affaires annuel ou les actifs combinés de l'entreprise acheteuse et de l'entreprise 
transférée/visée sont égaux ou supérieurs à 6,6 milliards de rand et si le chiffre d'affaires annuel 
ou l'actif de l'entreprise transférée/visée est d'au moins 190 millions de rand, la fusion doit être 
notifiée à la Commission de la concurrence comme grande fusion. Les petites fusions peuvent être 
notifiées à titre volontaire ou sur instruction de la CCSA. 

3.84.  Entre avril 2013 et mars 2014, 320 fusions ont été notifiées, dont 65% ont été qualifiées de 
fusions intermédiaires, 5% de petites fusions et 30% de grandes fusions. Parmi ces fusions, 
302 ont été approuvées sans réserve, tandis que les autres ont été soumises à des conditions pour 
répondre à des préoccupations d'intérêt public, principalement de protection de l'emploi. Le 
Tribunal n'a interdit aucune fusion.6 

3.85.  L'interdiction de l'abus de position dominante cible une liste de pratiques prohibées (abus). 
Deux de ces pratiques sont prohibées en tant que telles, quelle que soit leur incidence nette sur la 
concurrence: a) imposer un "prix exagéré" qui nuit aux consommateurs; et b) refuser à un 
concurrent l'accès à une installation essentielle (pour autant qu'il soit économiquement possible 
d'en accorder l'accès). Les autres pratiques interdites peuvent être autorisées si les conditions 
d'exemption prévues au titre de la Loi sur la concurrence sont respectées. 

3.86.  La Commission sud-africaine de la concurrence est en relation avec des instances 
internationales telles que le Réseau international de la concurrence, le Comité de la concurrence 
de l'OCDE ou la CNUCED. En outre, elle participe au cadre collaboratif institué entre les autorités 
nationales chargées de la concurrence des membres de la SACU. 

3.87.  La Loi de modification sur la concurrence de 2009 est entrée en vigueur en 2013. Elle 
introduit de nouvelles mesures telles que: des sanctions pénales contre les directeurs et 
administrateurs qui se livrent à des comportements collusoires, une disposition concernant les 
enquêtes de marché pour permettre à la Commission de la concurrence de mener des enquêtes 
formelles sur l'état de la concurrence sur un marché spécifique, une disposition permettant 
d'enquêter sur les "comportements de monopole complexe" et de les interdire, ainsi que des 
dispositions prévoyant la clémence pour protéger les entreprises ou les personnes qui dénoncent 
des abus. 

3.88.  La disposition relative au comportement de "monopole complexe" est destinée à lutter 
contre le comportement anticoncurrentiel des entreprises sur les marchés très concentrés, comme 
ceux du ciment, des télécommunications, des engrais ou des produits chimiques. Elle a été jugée 
nécessaire, car la Loi sur la concurrence ne réprime que certaines violations et ne traite pas des 

                                               
6 Renseignements en ligne. Adresse consultée: "http://www.competitionchronicle.com/2015/02/2014-

south-african-antitrustcompetition-marketing-law-year-in-review/". 
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résultats du comportement anticoncurrentiel qui ne sont pas considérés comme une infraction 
dans la loi. 

3.89.  Un monopole complexe existe lorsque deux entreprises au moins coopèrent ou coordonnent 
leurs activités commerciales sans nouer de contacts ni conclure d'accords spécifiques afin 
d'appliquer par exemple un parallélisme des prix, des politiques commerciales communes, des prix 
abusifs à l'égard des acteurs/consommateurs en aval. 

3.90.  En vertu des modifications apportées à la Loi, il y a comportement de monopole complexe 
sur un marché: a) si au moins 75% des biens et des services sont fournis à, ou par, cinq 
entreprises ou moins sur ce marché, b) si au moins deux des entreprises conduisent leurs activités 
d'une manière délibérément parallèle ou coordonnée, sans accord entre elles, et c) si le 
comportement décrit au point b) a pour effet d'empêcher ou de réduire substantiellement la 
concurrence sur ce marché, à moins qu'une entreprise ayant ce comportement ne prouve que les 
gains qui en résultent en matière de technologie, d'efficience ou d'autres effets favorables à la 
concurrence l'emportent sur cet effet. 

3.91.  La Commission est habilitée à ouvrir une enquête sur ce qu'elle estime être un 
comportement de monopole complexe sans qu'un client ou un concurrent n'ait déposé de plainte. 

3.92.  La Loi de modification autorise aussi la Commission à ouvrir une enquête de marché dans 
un secteur spécifique. Elle peut en outre mener des perquisitions en lien avec une enquête de 
marché. La Commission peut décider d'ouvrir une enquête de marché suite à une demande du 
Ministre ou simplement en publiant un avis au Journal officiel, et ce, même si elle n'a pas reçu de 
plainte. 

3.93.  Une enquête de marché peut aboutir au règlement de la plainte par la Commission; la 
plainte peut aussi être immédiatement renvoyée devant le Tribunal ou conduire à un 
changement/une modification de la législation dans le secteur examiné. 

3.94.  Un cadre de neutralité concurrentielle existe en Afrique du Sud puisque la Loi sur la 
concurrence s'applique à toutes les activités économiques qui s'exercent ou ont une incidence dans 
le pays. En outre, l'efficacité relative du cadre de neutralité concurrentielle de l'Afrique du Sud est 
due aux mesures d'exécution mises en œuvre par la Commission et le Tribunal de la concurrence. 
Plusieurs affaires ayant récemment fait l'objet d'une enquête par les autorités chargées de la 
concurrence viennent étayer cet argument. Par exemple, en 2012 le Tribunal de la concurrence a 
conclu que Telkom avait enfreint les sections 8 b) et 8 d) i) de la Loi sur la concurrence en ne 
donnant pas accès à une installation essentielle à des fournisseurs de services réseau à valeur 
ajoutée et en incitant les consommateurs à ne pas traiter avec ses concurrents. Le Tribunal a 
condamné Telkom à une sanction administrative de 449 millions de rand suite à ces violations.7 

3.3.2.2  Contrôle des prix 

3.95.  En général, en Afrique du Sud les prix sont fixés par le marché. La Loi sur la 
commercialisation des produits agricoles (Loi n° 47 de 1996) détermine toujours les prix indicatifs 
pour les produits agricoles assujettis à des prélèvements, et ce, pour éviter que le prélèvement ne 
dépasse 5% du prix réel. Des prix indicatifs sont fixés pour les secteurs du vin, du lait et des 
produits laitiers, et du coton fibre. 

3.96.  La fixation des prix des services fournis par les entreprises publiques comme l'électricité, les 
services postaux réservés, l'approvisionnement en eau, les services d'interconnexion dans les 
télécommunications ou la commercialisation des combustibles est aussi réglementée en Afrique du 
Sud (section 4). 

                                               
7 Renseignements en ligne. Adresse consultée: "http://www.compcom.co.za/wp-

content/uploads/2014/09/State-owned-entities-and-competition-8th-Annual-Competition-Conference-2014-
Aproskie-Hendriksz-and-Kolobe.pdf". 
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3.3.3  Commerce d'État, entreprises publiques et privatisation 

3.97.  Selon la dernière notification présentée par l'Afrique du Sud à l'OMC en 2014, il n'existe 
aucune entreprise commerciale d'État en Afrique du Sud aux termes des dispositions de 
l'article XVII:4 a) du GATT de 1994 et du paragraphe 1 du Mémorandum d'accord sur 
l'interprétation de l'article XVII.8 

3.98.  Les entreprises publiques continuent de jouer un rôle central dans l'économie sud-africaine 
(tableau 3.5). Huit entreprises publiques majeures (Alexkor, Broadband Infraco, Denel, Eskom, 
South African Forestry Company Ltd., South African Airways, South African Express et Transnet) 
relèvent de la compétence du Département des entités publiques (DPE). La surveillance des autres 
entreprises publiques est répartie entre plusieurs ministères d'exécution, notamment ceux chargés 
des télécommunications, de l'agriculture, des transports, des eaux, de la défense, du commerce et 
de l'industrie, des produits minéraux et de l'énergie, et de la finance. Le DPE rend compte au 
Cabinet, qui rend lui-même compte au Parlement. Le Ministère des finances et du Trésor joue un 
rôle de supervision financière. 

Tableau 3.5 Entreprises publiques, 2015 

Nom Activité Part détenue par 
l'État (%) 

Société des services de trafic et de navigation 
aériens  

Contrôle du transport aérien .. 

Airports Company South Africa Ltd. (ACSA) Services de transport aérien .. 
Alexkora Extraction de diamants alluvionnaires 100 
Arivia Fournisseur dans le domaine des 

technologies de l'information 
.. 

Société sud-africaine d'armements (ARMSCOR) Achat d'armements  100 
Aventura Centres de vacances .. 
Broadband Infracoa Télécommunications .. 
Fonds central pour l'énergie (CEF) Énergie 100 
Denela Activités manufacturières liées à la 

défense 
100 

Electricity Distribution Industry Holdings (EDI) Électricité .. 
Eskoma Fourniture d'électricité 100 
Industrial Development Corporation of South 
Africa Limited (IDC) 

Développement industriel .. 

Ithala Development Finance Corporation (Ltd.) Services financiers et immobiliers .. 
Crédit agricole et foncier (Land Bank) Services financiers .. 
Limpopo Economic Development Enterprise 
(Limdev) 

Services financiers .. 

Organisme national de réglementation de 
l'énergie en Afrique du Sud (NERSA) 

Électricité, gazoducs et oléoducs .. 

National Housing Finance Corporation (NHFC) Services financiers .. 
Pebble Bed Modular Reactor (Pty) Ltd. (PBMR)a Production d'énergie nucléaire 64 
Société pétrolière et gazière d'Afrique du Sud 
(PetroSA)  

Fournisseur d'hydrocarbures .. 

Société publique d'investissement (PIC) Gestion d'investissement 100 
SA Express (SAX)a Transport aérien 100 
South African Forestry Company Ltd. 
(SAFCOL)a 

Exploitation forestière 100 

Agence de développement des petites 
entreprises (SEDA) 

Aide aux entreprises .. 

South African Airways (SAA)a Transport aérien 95 
Société sud-africaine de radiodiffusion (SABC) Radiodiffusion  .. 
Poste sud-africaine (SAPO) Services postaux .. 
South African Rail Commuter Corporation 
(SARCC) 

Transport ferroviaire .. 

Telkom Télécommunications 38,9 
Transneta Infrastructure portuaire et ferroviaire  100 

.. Non disponible. 

a Gérée par le Département des entreprises publiques. 

Source: Document de l'OMC WT/TPR/S/222/ZAF du 14 décembre 2009; et renseignements communiqués par 
les autorités sud-africaines. 

                                               
8 Document de l'OMC G/STR/N/15/ZAF du 17 mars 2014. 



WT/TPR/S/324 • Afrique du Sud 

- 338 - 
 

  

3.99.  Les entreprises publiques sont régies par plusieurs textes législatifs, et principalement par la 
Loi sur les sociétés, la Loi sur la gestion des finances publiques (PFMA) (1999), le Règlement sur le 
Trésor public, des lois sectorielles (par exemple la Loi sur l'électricité, ou la Loi sur les 
communications électroniques) et la Loi sur l'audit public. La PFMA définit le cadre financier qui 
confère aux entreprises publiques une autonomie opérationnelle et de gestion. Elle institue aussi 
l'"accord avec les actionnaires", un mécanisme de reddition de comptes visant à renforcer 
l'obligation redditionnelle des conseils d'administration à l'égard des actionnaires. Selon qu'elles 
ont des objectifs commerciaux ou non, la PFMA classe les entreprises publiques dans des 
"annexes". 

3.100.  L'annexe 1 de la PFMA comprend les institutions constitutionnelles telles que le Conseil des 
démarcations municipales ou la Commission sur l'égalité entre hommes et femmes; l'annexe 2 
contient les "entreprises publiques à vocation commerciale" qui sont pour la plupart des 
entreprises publiques dans lesquelles l'État est le seul actionnaire, comme Transnet ou ESKOM, 
mais aussi des entreprises dans lesquelles l'État ne détient qu'une partie du capital, par exemple 
Telkom, la Banque de développement de l'Afrique australe ou l'Industrial Development Corporation 
of South Africa Limited; et l'annexe 3A énumère les entités publiques telles que les entités de 
prestation de services, les organismes de gestion, les organismes de réglementation et les organes 
consultatifs, par exemple les musées, l'Organisme national de réglementation de l'énergie en 
Afrique du Sud ou le Conseil de la recherche en sciences humaines, ainsi que les sociétés 
constituées en vertu d'une loi comme Rand Water ou le Bureau de normalisation sud-africain. 

3.101.  Il n'existe aucun programme clair de privatisation. Au lieu de cela, l'accent est davantage 
placé sur les efforts visant à rendre les entreprises publiques plus efficientes et viables sur le plan 
financier. En 2010, un Comité présidentiel d'examen des entreprises publiques a été créé en vue 
de renforcer le rôle de ces dernières et faire en sorte qu'elles mettent en œuvre un mandat public 
clairement défini, ainsi que pour appuyer les ambitions du gouvernement en matière de 
développement. En conséquence, le Plan de développement national à long terme et le Cadre 
stratégique à moyen terme pour 2009-2014 placent les entreprises publiques et les institutions 
financières publiques de développement au cœur du programme de développement économique. 

3.3.4  Marchés publics 

3.102.  En 2012, les marchés publics ont représenté 7,4% du PIB.9 Pendant la période considérée, 
aucun changement majeur n'a été apporté au régime des marchés publics de l'Afrique du Sud. Le 
régime attache une importance considérable aux préférences accordées aux fournisseurs 
nationaux, en particulier ceux issus des catégories de population historiquement défavorisées. Les 
entreprises étrangères ne peuvent soumissionner que par l'intermédiaire d'un représentant en 
Afrique du Sud. 

3.103.  Dans l'ensemble, le système de passation des marchés demeure largement décentralisé 
puisque les départements gouvernementaux et les entités publiques déterminent et réglementent 
eux-mêmes leurs procédures en matière de marchés publics. Toutefois, ces réglementations 
doivent respecter plusieurs impératifs inscrits dans différents textes législatifs (tableau 3.6). 
Depuis 2003, le système de gestion de la chaîne d'approvisionnement mis en œuvre par l'Afrique 
du Sud dans le secteur public vise à garantir l'uniformité des appels d'offres, des documents liés 
aux marchés et des normes de procédure, afin d'ajouter de la valeur à chaque étape du processus 
de passation des marchés. 

3.104.  Les règles relatives aux marchés publics s'appliquent aux contrats commerciaux conclus 
par les organes étatiques, tels que définis dans la Constitution, pour l'acquisition de biens et 
services, ainsi que pour la cession ou la location d'actifs publics. L'appel d'offres est de loin la 
méthode de passation de marchés la plus utilisée. D'autres méthodes peuvent être employées, 
comme la demande de devis ou l'appel d'offres limité, à condition que les raisons ayant conduit à 
dévier de l'appel d'offres soient enregistrées et approuvées par l'autorité compétente. Les appels 
d'offres sont publiés dans le Bulletin des marchés publics, sur les sites Web des ministères et, 
parfois, dans les journaux locaux. 

                                               
9 Renseignements en ligne. Adresse consultée: 

https://www.thedti.gov.za/industrial_development/docs/nipp/Nip_Guidelines2013.pdf. 
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Tableau 3.6 Principales lois sur les marchés publics 

Loi Objectifs 
Loi n° 1 de 1999 sur la gestion des finances 
publiques 

Établit un cadre réglementaire pour la gestion de la chaîne 
d'approvisionnement, qui porte notamment sur la passation 
des marchés dans les départements nationaux et provinciaux 
et dans les entreprises publiques. 

Loi n° 3 de 2000 sur la promotion de la justice 
administrative 

Définit les procédures administratives équitables, autorise les 
personnes ayant souffert d'une mesure administrative 
abusive à demander les motifs de cette mesure et oblige les 
responsables à répondre à ces demandes. (Les mesures 
administratives sont présumées infondées lorsque le 
responsable ne répond pas dans le délai imparti). 
 
Définit les procédures de recours judiciaire contre les 
mesures administratives et les mesures correctives dans les 
procédures de recours judiciaire, y compris interdire à un 
responsable d'agir d'une certaine façon, écarter la mesure 
administrative, corriger la mesure incriminée ou condamner 
le responsable à verser une indemnisation. 

Loi n° 4 de 2000 sur la promotion de l'égalité et 
la prévention des discriminations injustes 

Interdit à l'État et à toute personne d'exercer à l'encontre de 
quiconque une discrimination injuste fondée sur la race ou le 
sexe en refusant l'accès à des possibilités contractuelles de 
prestation de services ou en n'agissant pas pour tenir 
raisonnablement compte des besoins de ces personnes.  

Loi-cadre n° 5 de 2000 sur la politique de 
préférences en matière de marchés publics 

Détermine le mode de mise en œuvre des politiques de 
préférences en matière de marchés publics. 

Loi n° 38 de 2000 sur l'Office de développement 
du secteur de la construction 

Détermine les moyens dont dispose l'Office pour promouvoir 
et mettre en œuvre les politiques, programmes et projets, y 
compris ceux destinés à réformer la passation des marchés 
publics, et à normaliser et uniformiser les documents 
d'appels d'offres grâce à la création 
1. d'un registre national des entrepreneurs (et si nécessaire 
des consultants et des fournisseurs) pour gérer les risques 
associés aux marchés publics et faciliter leur passation; 
2. d'un registre des projets dépassant certaines valeurs 
financières pour présenter les données relatives aux contrats 
attribués et réalisés, ainsi que d'un mécanisme d'évaluation 
des meilleures pratiques; 
3. d'un guide des meilleures pratiques. 
 
Définit un code de conduite pour les parties participant aux 
marchés publics dans le domaine de la construction.  

Loi générale n° 53 de 2003 sur l'autonomisation 
économique des Noirs 

Établit un code de bonnes pratiques pour guider: 
 l'élaboration de critères de qualification pour l'octroi de 

licences ou de concessions, la vente d'entreprises 
publiques et la conclusion de partenariats avec le secteur 
privé; et 

 l'élaboration et la mise en œuvre d'une politique de 
préférences en matière de marchés publics. 

Administration locale: Loi n° 56 de 2003 sur la 
gestion des finances municipales 

Établit un cadre réglementaire pour la gestion de la chaîne 
d'approvisionnement qui porte notamment sur la passation 
des marchés dans les municipalités et les entités 
municipales. 

Loi n° 12 de 2004 sur la prévention et la lutte 
contre la corruption 

Définit la corruption et les activités connexes comme des 
infractions; crée un registre visant à imposer certaines 
restrictions aux personnes et entreprises condamnées pour 
corruption dans le cadre d'appels d'offres et de contrats; et 
impose à certaines personnes occupant une position 
d'autorité le devoir de signaler les transactions marquées par 
la corruption.  

Source: Intaher M. Ambe et Johanna A. Badenhorst-Weiss (2012), "Procurement Challenges in the South 
African Public Sector", Journal of Transport and Supply Chain Management, Vol. 6, n° 1, pages 242 
à 261. 

3.105.  La Constitution de la République sud-africaine de 1996 prévoit que, lorsqu'un organe 
étatique passe des marchés de biens et de services, il doit respecter les principes de justice, 
d'équité, de transparence, de compétitivité et de rentabilité. En Afrique du Sud, les marchés 
publics sont principalement régis par la Loi sur les marchés publics (Loi n° 86 de 1968) et la Loi 
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sur la gestion des finances publiques (PFMA). La PFMA est mise en œuvre grâce aux règlements 
d'application adoptés, à savoir le Règlement national sur le Trésor public, qui a mis en place des 
normes et critères relatifs à la transparence et au contrôle des dépenses, y compris les meilleures 
pratiques, afin de réglementer la gestion financière au sein du gouvernement et des 
administrations provinciales. En vertu du Règlement national sur le Trésor public, les organismes 
publics doivent créer trois types de comités, chargés respectivement de l'élaboration des 
spécifications, de l'évaluation des offres et de l'adjudication. Le comité des spécifications est 
chargé de définir le mandat, les critères d'évaluation et les conditions particulières des marchés 
publics. Le Comité d'évaluation évalue les soumissions et présente ses recommandations au 
Comité d'adjudication, qui les applique de manière générale, faute de quoi il doit remettre un 
rapport au Trésor public et au Vérificateur général dans un délai de dix jours ouvrables. La Loi sur 
la gestion des finances municipales (MFMA) étend les mêmes principes aux municipalités. 

3.106.  La Constitution accorde des préférences aux personnes historiquement défavorisées; en 
conséquence, la Loi-cadre n° 5 de 2000 sur la politique de préférences en matière de marchés 
publics (PPPFA) et son règlement révisé de 2011 imposent des prescriptions visant à tenir compte 
de considérations relatives à l'autonomisation économique des Noirs (BEE) dans les marchés 
publics. Tous les marchés publics doivent respecter la PPPFA, quel que soit leur montant. 

3.107.  Lorsqu'ils évaluent un appel d'offres, sur 100 points les organismes gouvernementaux 
doivent en attribuer 90 au prix de référence proposé par le soumissionnaire. Cela va dans le sens 
des objectifs des marchés publics, à savoir optimiser les ressources. Les 10 points restants sont 
attribués aux personnes historiquement défavorisées au titre du programme d'autonomisation 
économique des Noirs (BEE) en fonction de la propriété, de la gestion et des objectifs en matière 
d'emploi. Lorsque le marché est inférieur à une valeur de seuil définie (actuellement fixée à 
1 million de rand), le système de préférences fonctionne sur la base d'un rapport 80/20. 
L'attribution de points de préférence est liée à la certification du statut du fournisseur dans le 
cadre de l'autonomisation économique générale des Noirs (BBBEE) conformément à la Loi générale 
sur l'autonomisation économique des Noirs. Plus le classement BBBEE d'un fournisseur est élevé, 
plus il obtiendra de points de préférence. Les règlements adoptés au titre de la PPPFA donnent des 
indications sur la manière de calculer les points correspondant au prix et aux catégories de 
préférence. Les règlements exigent ensuite que l'appel d'offres soit attribué au soumissionnaire 
ayant obtenu le plus grand nombre de points. Il peut être dérogé aux dispositions de la PPPFA 
pour des raisons d'intérêt général ou de sécurité nationale. 

3.108.  Un Accord sur les achats dans le pays a été signé le 31 octobre 2011 au titre du Nouveau 
plan de croissance (NGP) adopté par le gouvernement. L'objectif de l'accord est de conclure 75% 
des marchés publics et privés au niveau national, afin d'accélérer la création d'emplois et 
d'atteindre les objectifs du Plan d'action pour la politique industrielle. L'accord est un pacte visant 
à stimuler les branches de production nationales et de créer plus d'emplois grâce à une politique 
d'achat dans le pays. Il a été signé par le gouvernement, les entreprises et les organisations 
syndicales. En vertu de l'Accord, le gouvernement doit, entre autres choses, inscrire les 
marchandises (produits désignés) devant être achetées au niveau national dans le Règlement sur 
les préférences en matière de marchés publics, ajouter davantage de produits à la liste, et définir 
des normes pour mesurer la teneur en éléments locaux. 

3.109.  Le Règlement sur les préférences en matière de marchés publics est entré en vigueur en 
décembre 2011; il oblige toutes les entités publiques à acheter les marchandises désignées 
exclusivement auprès de fabricants sud-africains. Parmi les produits désignés, on peut citer les 
carrosseries d'autobus, les pylônes électriques, le matériel roulant, les légumes en conserve, les 
vêtements, les matières textiles, les chaussures, le cuir, les boîtiers de télévision et les produits 
pharmaceutiques solides à prendre par voie orale. 

3.110.  En vertu du Programme national de participation industrielle (NIPP), tous les marchés ou 
contrats de location de marchandises et de services passés par l'État et les entreprises publiques 
et ayant une teneur en éléments importés supérieure ou égale à 10 millions de dollars EU ou 
équivalent sont soumis à une obligation de participation industrielle. Selon cette obligation, le 
vendeur ou le fournisseur doit s'engager dans une activité commerciale ou industrielle égale ou 
supérieure à 30% de la teneur en éléments importés des marchandises totales achetées au titre 
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du marché, à l'exception des marchés relatifs à la défense.10 L'obligation peut prendre la forme 
d'un investissement, d'une coentreprise, d'une sous-traitance, d'une fabrication sous licence, de la 
promotion des exportations, d'accords sur le choix des fournisseurs ou d'une collaboration à la 
recherche-développement. Les soumissionnaires doivent présenter leurs projets, qui doivent être 
bénéfiques pour l'économie sud-africaine, au Secrétariat de la participation industrielle du DTI pour 
approbation avant exécution. Les projets sont évalués par deux comités: l'un évalue les avantages 
techniques de la proposition et détermine si elle répond aux objectifs du DTI et de l'industrie, et 
l'autre vérifie si elle est conforme aux principes du NIPP. Toute entreprise peut contester une 
décision, et un projet peut être reconsidéré en fonction de renseignements nouveaux. 

3.111.  La Loi n° 3 de 2000 sur la promotion de la justice administrative autorise toute personne à 
porter une affaire devant la Haute Cour pour examen d'une mesure administrative. La décision 
d'attribuer un marché public à une partie est une mesure administrative, et en tant que telle, elle 
est régie par les principes de la justice administrative et une décision injuste peut être portée 
devant la Haute Cour pour examen. La Cour ne peut examiner une décision administrative avant 
que tous les recours intérieurs prévus par la législation applicable aient été épuisés. L'autorité 
réglementée concernée devra être partie au litige. 

3.112.  Aucun organisme n'est chargé de traiter les plaintes pour non-respect de la législation sur 
les marchés publics. Toutefois, le Trésor public, le Vérificateur général et le Défenseur public 
peuvent enquêter sur ces plaintes. 

3.113.  Une partie peut demander et obtenir une injonction pour interdire à l'organe étatique de 
passer un marché avec une autre partie ou empêcher la mise en œuvre du contrat, en attendant 
l'examen de la décision d'attribution du marché. Souvent, s'il s'avère que la législation sur les 
marchés publics n'a pas été respectée, le tribunal peut exiger que l'autorité concernée rouvre la 
procédure de passation du marché. Toutefois, cela dépendrait des conséquences de la réouverture 
de la procédure sur la fourniture, par l'État, du service concerné. L'examen d'un appel d'offres 
peut nécessiter en moyenne entre six mois et deux ans. 

3.114.  L'Afrique du Sud n'est pas signataire de l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés 
publics et n'a pas non plus le statut d'observateur dans ce cadre. 

3.3.5  Droits de propriété intellectuelle 

3.115.  En 2011, l'Office d'enregistrement des sociétés et de la propriété intellectuelle (CIPRO) et 
l'Office des sociétés et de la propriété intellectuelle (OCIPE) ont fusionné pour former la 
Commission des entreprises et de la propriété intellectuelle (CIPC). La CIPC administre le régime 
des DPI en Afrique du Sud. Elle est chargée de l'enregistrement de tous les DPI et maintient un 
registre de tous les brevets, marques de fabrique ou de commerce, dessins et modèles, et droits 
d'auteur déposés en Afrique du Sud, y compris des détails concernant leurs titulaires/détenteurs. 

3.116.  En outre, la CIPC administre les traités et accords dont l'Afrique du Sud est signataire, à 
savoir: l'Accord sur les ADPIC, les traités et conventions de l'Organisation mondiale de la propriété 
intellectuelle (OMPI), la Convention de Paris, le Traité de coopération en matière de brevets, la 
Convention de Berne et le Traité de Budapest. L'Afrique du Sud n'a pas encore achevé son 
adhésion à l'Arrangement de La Haye ou au Protocole de Madrid. 

3.117.  En 1998, l'Afrique du Sud a notifié sa Liste de questions concernant les moyens de faire 
respecter les droits. Différents tribunaux sont compétents en matière d'atteintes à des DPI. Il 
s'agit des diverses sections provinciales et locales de la Haute Cour de l'Afrique du Sud (pour les 
affaires de contrefaçon de marque de fabrique ou de commerce, d'atteinte au droit d'auteur, de 
contrefaçon de dessins ou de modèles); de la Cour du Commissaire aux brevets (pour les affaires 
de contrefaçon de brevet); et des tribunaux de première instance (Magistrates Courts) locaux et 
régionaux d'Afrique du Sud.11 

3.118.  En Afrique du Sud, les DPI sont régis par plusieurs textes législatifs (tableau 3.7).  

                                               
10 Pour les marchés relatifs à la défense, un montant additionnel de 50% de la teneur en éléments 

importés est exigé (obligation dénommée "Participation industrielle à la défense" (DIP)). 
11 Document de l'OMC IP/N/6/ZAF/1 du 23 février 1998. 
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Tableau 3.7 Législation en matière de droits de propriété intellectuelle, 2015 

Objet et principal 
instrument législatif 

Champ d'application Durée Exemples d'exclusions et de 
limitations 

Droit d'auteur et 
droits connexes 

   

Loi sur le droit 
d'auteur (Loi n° 98 
de 1978) telle que 
modifiée en 2002 

Œuvres littéraires, 
œuvres musicales, 
œuvres artistiques, films 
cinématographiques, 
enregistrements sonores, 
émissions de 
radiodiffusion, signaux 
porteurs de programmes, 
éditions publiées, 
programmes 
d'ordinateur.  

Droits moraux: non 
transmissibles du 
vivant de l'auteur; 
Droits 
patrimoniaux: vie 
de l'auteur plus 
50 ans (pour les 
œuvres littéraires, 
musicales et 
artistiques autres que 
les photographies); 
Droit connexes: 
50 ans à compter de 
la fin de l'année de la 
première publication 
ou de la première 
communication au 
public. 

Le droit d'auteur n'est pas enfreint 
par tout acte loyal réalisé à des fins 
de recherche, d'étude ou d'usage 
privés, de critique ou de recension, 
d'information concernant des 
événements d'actualité ou des 
procédures judiciaires, sous réserve 
que la source et le nom de l'auteur 
soient indiqués. 
Un droit d'auteur légalement 
accessible au public n'est pas 
enfreint par toute citation qui en est 
faite. 
Un droit d'auteur utilisé 
publiquement lors d'une conférence 
ou d'une allocution n'est pas 
enfreint par sa reproduction dans la 
presse ou sa diffusion à des fins 
d'information. 

Loi sur la protection 
des artistes 
interprètes ou 
exécutants (Loi n° 11 
de 1967) telle que 
modifiée en 2002 

Les interprétations ou 
exécutions prenant place, 
diffusées sans fixation ou 
fixées pour la première 
fois, que ce soit en 
Afrique du Sud ou dans 
un pays Membre de 
l'OMC.  

50 ans à compter de 
la fin de l'année civile 
au cours de laquelle a 
eu lieu l'interprétation 
ou l'exécution. 

Une interprétation ou une 
exécution, leur fixation, ou la 
reproduction de cette fixation 
peuvent être utilisées sans 
consentement à des fins d'étude ou 
d'usage privés, de critique ou de 
recension, d'information concernant 
des événements d'actualité, 
d'enseignement ou de recherche 
scientifique, ou pour des procédures 
judiciaires.  

Loi sur 
l'enregistrement du 
droit d'auteur sur 
les films 
cinématographiques 
(Loi n° 62 de 1977) 
telle que modifiée par 
l'Avis du 
gouvernement R1183 
en 2006 

Enregistrement 
volontaire d'un droit 
d'auteur sur les films 
cinématographiques 

  

Marques de fabrique 
ou de commerce 

   

Loi sur les marques 
(Loi n° 194 de 1993) 

Une marque de fabrique 
ou de commerce doit 
permettre de faire la 
distinction entre les 
marchandises et services 
d'une personne au nom 
de laquelle ils sont 
enregistrés et ceux d'une 
autre personne 
 

10 ans, mais durée 
pouvant être 
renouvelée 
périodiquement 

Marques composées exclusivement 
de signes ou d'indications devenus 
habituels dans le langage actuel ou 
dans la pratique usuelle du 
commerce; si le déposant de la 
marque ne peut en aucun cas 
prétendre à en devenir le 
détenteur; marques qui 
reproduisent, imitent ou traduisent 
une marque protégée au titre de la 
Convention de Paris en tant que 
marque notoirement connue; si la 
demande a été déposée de 
mauvaise foi; marques contenant 
les armoiries, le sceau ou le 
drapeau national de la République 
sud-africaine ou de tout pays partie 
à la convention; marques 
identiques à une marque 
enregistrée appartenant à un autre 
détenteur. 
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Objet et principal 
instrument législatif 

Champ d'application Durée Exemples d'exclusions et de 
limitations 

Loi sur les marques de 
produits (Loi n° 17 
de 1941) telle que 
modifiée en 2002  

Marquage des 
marchandises et des 
emballages dans ou avec 
lesquels la marchandise 
est vendue et utilisation 
de certains termes ou 
logos se rapportant au 
commerce; 
déclare illicite la fausse 
description des 
marchandises en ce qui 
concerne leur qualité, 
leur nature, leur origine, 
leurs dimensions, leur 
propriétaire, etc. 

  

Loi sur les boissons 
alcooliques (Loi n° 60 
de 1989) 

Contrôle des ventes et de 
la production en vue de 
la vente de certains 
produits alcooliques, 
contrôle de l'importation 
et de l'exportation de 
certains produits 
alcooliques 

  

Indications 
géographiques 

   

Articles 42 et 43 de la 
Loi sur les marques 
(Loi n° 194 de 1993) 

Protection des marques 
de certification et des 
marques collectives 
enregistrées 

  

Articles 6 et 7 de la Loi 
sur les marques de 
produits (Loi n° 17 
de 1941) telle que 
modifiée en 2002 

L'article 6 interdit 
l'apposition fallacieuse 
d'une description 
commerciale; les 
indications 
géographiques étant 
elles-mêmes une 
description de la qualité 
des marchandises, le fait 
de les appliquer de 
manière fallacieuse à des 
marchandises constitue 
une infraction. 
L'article 7 interdit la 
vente de marchandises 
portant de fausses 
descriptions.  

  

Article 12 de la Loi sur 
les boissons 
alcooliques (Loi n° 60 
de 1989) 

Interdiction d'apposer 
des descriptions fausses 
ou trompeuses sur les 
boissons alcooliques 

  

Dessins et modèles 
industriels 

   

Loi sur les dessins 
et modèles (Loi 
n° 195 de 1993) 

Enregistrement des 
dessins et modèles 
industriels, lesquels sont 
divisés en dessins et 
modèles esthétiques 
(tout dessin utilisé pour 
la structure, la forme, la 
configuration ou 
l'ornementation d'un 
article quelconque) et 
dessins et modèles 
fonctionnels, qui 
comprennent les 
topographies de circuits 
intégrés et les moyens de 
masquage. 

Pour les dessins et 
modèles esthétiques - 
15 ans; 
pour les dessins et 
modèles fonctionnels, 
10 ans, à compter de 
la date 
d'enregistrement ou 
de publication, la 
première de ces dates 
étant retenue. 

Les dessins et modèles d'articles qui 
ne sont pas destinés à être 
reproduits selon un procédé 
industriel ne sont pas enregistrés. 
Les principaux critères 
d'enregistrement sont les suivants: 

 les modèles de caractère 
esthétique doivent être 
nouveaux et originaux; 

 les modèles de caractère 
fonctionnel doivent être 
nouveaux et non courants 
dans le domaine technique 
en question. 
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Objet et principal 
instrument législatif 

Champ d'application Durée Exemples d'exclusions et de 
limitations 

   Pour être réputé nouveau, le dessin 
ou modèle doit ne pas être compris 
dans l'état de la technique 
immédiatement avant la date de la 
demande d'enregistrement ou la 
date de publication, la première de 
ces dates étant retenue. 

Brevets     
Loi sur les brevets 
(Loi n° 57 de 1978) 
telle que modifiée 
en 2005 

Un brevet peut être 
délivré pour toute 
nouvelle (1) invention qui 
constitue une activité 
inventive (2) et peut être 
utilisée ou appliquée (3) 
dans le commerce, 
l'industrie ou 
l'agriculture. 

20 ans à compter de 
la date de la 
demande, sous 
réserve du paiement 
des droits de 
renouvellement 
prévus. 
Le brevet prend effet 
à la date de 
publication.  

Les inventions suivantes ne sont 
pas brevetables: une théorie 
scientifique; une méthode 
mathématique; une œuvre 
littéraire, dramatique, musicale ou 
artistique ou toute autre création 
esthétique quelle qu'elle soit; un 
plan, une règle ou une méthode 
permettant d'effectuer un acte 
mental, de jouer à un jeu particulier 
ou de faire des affaires; un 
programme d'ordinateur; la 
présentation de renseignements; 
une invention dont la publication ou 
l'exploitation serait de nature à 
encourager les comportements 
agressifs ou immoraux; et les races 
animales et variétés végétales ainsi 
que les procédés essentiellement 
biologiques d'obtention d'animaux 
ou de végétaux, autres que les 
procédés microbiologiques et les 
produits obtenus par ces procédés.  

Loi sur l'énergie 
nucléaire (Loi n° 131 
de 1993) 

Délivrance de brevets 
d'inventions en ce qui 
concerne les matières 
nucléaires, les matières 
réglementées, l'énergie 
nucléaire et les 
équipements ou matières 
destinés à l'industrie 
nucléaire 

  

Loi sur les droits des 
obtenteurs de variétés 
végétales (Loi n° 15 
de 1976) telle que 
modifiée en 1996 

Toute variété d'une 
forme définie de 
végétaux si elle est 
nouvelle, distincte, 
homogène et stable. 
 

25 ans pour les 
vignes et les arbres; 
et 20 ans dans tous 
les autres cas; durée 
calculée à compter de 
la date de délivrance 
du certificat 
d'enregistrement. 

Une personne ayant obtenu du 
matériel de reproduction ou de 
multiplication d'une variété de 
manière légitime ne porte pas 
atteinte au droit de l'obtenteur de la 
variété végétale si elle: 
a) revend le matériel de 
reproduction ou de multiplication 
b) utilise ou multiplie le matériel de 
reproduction ou de multiplication 
pour mettre au point une variété 
différente 
c) utilise le matériel de reproduction 
ou de multiplication à des fins de 
recherche véritable 
d) utilise le matériel de 
reproduction ou de multiplication à 
des fins privées ou non 
commerciales 
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Objet et principal 
instrument législatif 

Champ d'application Durée Exemples d'exclusions et de 
limitations 

   e) est un agriculteur qui, sur des 
terres lui appartenant ou occupées 
par lui, utilise le produit de la 
récolte obtenu sur ces terres à 
partir du matériel de reproduction 
ou de multiplication à des fins de 
reproduction ou de multiplication: à 
condition que le produit de la 
récolte obtenu à partir du matériel 
de reproduction ou de multiplication 
replanté ne soit utilisé à des fins de 
reproduction ou de multiplication 
par personne d'autre que cet 
agriculteur. 

Source: Secrétariat de l'OMC, sur la base des renseignements communiqués par les autorités sud-africaines. 

3.119.  Sur le plan législatif, le principal fait nouveau intervenu au cours de la période considérée a 
été l'approbation par le Président de la Loi de modification des lois sur la propriété intellectuelle 
de 2013 (Loi n° 28 de 2013), qui a été publiée au Journal officiel le 10 décembre 2013. Celle-ci 
modifie la Loi de 1967 sur la protection des artistes interprètes ou exécutants (Loi n° 11 de 1967), 
la Loi de 1978 sur le droit d'auteur (Loi n° 98 de 1978), la Loi de 1993 sur les marques (Loi n° 194 
de 1993) et la Loi de 1993 sur les dessins et modèles (Loi n° 195 de 1993) afin de créer des 
mécanismes de protection efficaces des savoirs autochtones en tant que forme de propriété 
intellectuelle en Afrique du Sud. 

3.120.  Un projet de politique en matière de propriété intellectuelle a été publié en 2013 à des fins 
de consultation publique. Parmi les principaux objectifs de ce projet de politique figurent: 
l'élaboration d'un cadre susceptible de donner davantage d'autonomie à toutes les parties 
prenantes, l'amélioration des moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle, la 
promotion de la recherche-développement, l'amélioration du respect des traités conclus par le 
pays, l'introduction d'une perspective de santé publique dans les lois nationales en matière de 
propriété intellectuelle, l'instauration de la confiance pour attirer les investisseurs, et la promotion 
de l'éducation et de la sensibilisation du public sur les questions relatives à la propriété 
intellectuelle en Afrique du Sud. 

3.121.  Conformément à la Loi sur les brevets, à tout moment après l'expiration du délai de trois 
ans suivant la date de délivrance d'un brevet, ou de quatre ans à compter de la date de dépôt du 
brevet, la date la plus récente étant retenue, toute personne intéressée peut s'adresser à la CIPC 
pour demander l'octroi d'une licence au titre du brevet, à condition que le marché de l'invention 
brevetée ne soit pas approvisionné, ou qu'il ne le soit pas à des conditions raisonnables, en Afrique 
du Sud, ou qu'il soit dans l'intérêt public d'octroyer une ou plusieurs licences. La Loi sur les brevets 
ne traite pas des importations parallèles, tandis que la Loi sur les médicaments et les substances 
connexes comprend des dispositions autorisant les importations parallèles, mais celles-ci n'ont 
jamais été utilisées. Certaines parties prenantes du secteur de la santé considèrent que cela est dû 
à des procédures particulièrement lourdes.12 

3.122.  La Loi sur les marchandises de contrefaçon (Loi n° 37 de 1997) est le principal texte 
législatif relatif à la criminalisation du commerce de marchandises contrefaites et piratées. En 
outre, certaines dispositions de la Loi sur les marques (Loi n° 194 de 1993), de la Loi sur le droit 
d'auteur (Loi n° 9 de 2002) et de la Loi sur les brevets (Loi n° 57 de 1978) telle que modifiée, 
constituent également le fondement juridique des sanctions à l'encontre des différentes atteintes 
aux DPI. 

3.123.  Pour une première violation, l'amende maximale est de 5 000 rand par article et/ou jusqu'à 
trois ans de prison; en cas de récidive, l'amende maximale est de 10 000 rand et/ou jusqu'à cinq 
ans de prison. Des poursuites peuvent également être engagées au civil pour obtenir des 
dommages-intérêts. La Loi sur le droit d'auteur (Loi n° 98 de 1978) prévoit des peines similaires 
pour les atteintes au droit d'auteur. 

                                               
12 Renseignements en ligne. Adresse consultée: "http://www.pharmatimes.com/article/13-11-

07/S_Africa_pledges_action_on_compulsory_licenses_parallel_imports.aspx". 
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3.124.  La Loi sur les marchandises de contrefaçon permet au Commissaire aux douane et accises, 
sur demande du détenteur du droit de propriété, de saisir et de conserver les marchandises 
contrefaites ou suspectées de l'être qui sont importées en Afrique du Sud. 

3.125.  Les agents de la SARS peuvent, en vertu de la Loi sur les douanes et accises, retenir 
toutes marchandises lors de leur importation en Afrique du Sud pour vérifier s'il s'agit 
effectivement de marchandises de contrefaçon. Ces actions sont menées au nom du DTI qui est 
chargé d'administrer la Loi de 1997 sur les marchandises de contrefaçon. 

3.126.  Le respect des lois relatives à la propriété intellectuelle relève principalement de la 
Commission des entreprises et de la propriété intellectuelle, de l'unité du DTI chargée de faire 
respecter les droits et des tribunaux de plusieurs villes compétents pour les délits commerciaux. 
En outre, le gouvernement dispose d'une structure interinstitutionnelle chargée de la contrefaçon 
qui regroupe notamment le DTI, l'Administration fiscale sud-africaine et la Police sud-africaine afin 
d'améliorer la coordination des moyens de faire respecter les DPI. 
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4  POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR 

4.1  Agriculture 

4.1.1  Aperçu général 

4.1.  L'agriculture (y compris l'élevage, la sylviculture et la pêche) représente environ 2,7% du PIB 
de l'Afrique du Sud. En dépit de cette faible contribution, elle joue un rôle important sur le plan de 
l'emploi et des conditions d'existence en milieu rural. En employant officiellement 
638 000 personnes en 2012, et en faisant vivre directement ou indirectement 8,5 millions 
d'habitants, le secteur conserve un rôle économique vital. 

4.2.  Fondamentalement périurbain et rural, le secteur agricole sud-africain présente un double 
visage: une activité commerciale bien développée, qui occupe quelque 86% des terres agricoles et 
s'appuie sur une solide chaîne logistique, et un petit système de production basé sur une 
agriculture de subsistance. Selon l'OCDE, on trouve moins de 40 000 exploitations commerciales 
dans l'ensemble du pays (moins de 2 500 d'entre elles intervenant pour plus de la moitié de la 
production agricole totale) et 1,2 million de paysans pratiquant une agriculture de subsistance.1 

4.3.  Les conditions de production ne sont pas favorables dans la plupart des régions en raison de 
la mauvaise qualité du sol, des conditions climatiques très variables et de la rareté de l'eau. Si 
12% du territoire peuvent servir à la production végétale, cette superficie n'est constituée qu'à 
22% de terres arables à fort rendement. Le pays est couvert à environ 69% de prairies et de prés 
naturels utilisés pour la pâture. Les principaux obstacles sont le manque d'eau et l'irrégularité des 
précipitations. La superficie irriguée est de 1,3 million d'hectares environ, et quelque 50% de l'eau 
du pays sont utilisés pour l'agriculture. 

4.4.  En Afrique du Sud, l'agriculture est l'une des principales sources de devises; elle a représenté 
plus ou moins 11% des exportations totales de marchandises au cours de la période considérée. 
En fait, plus du tiers de la production agricole totale est exportée. Le pays est exportateur net de 
produits alimentaires. 

4.5.  Le secteur est de plus en plus confronté à diverses difficultés – y compris le coût élevé des 
intrants et une mauvaise gestion des informations et des connaissances qui freine l'amélioration 
des pratiques culturales  dans les petites exploitations. De plus, les paysans qui pratiquent une 
agriculture de subsistance et les petits exploitants sont insuffisamment qualifiés et ne peuvent 
guère accéder aux ressources naturelles que sont l'eau et les terres fertiles; il en résulte une faible 
productivité, des pertes matérielles et une dégradation des sols. 

4.1.2  Politique agricole 

4.6.  Le Département de l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche (DAFF) est chargé du 
secteur agricole. Le DAFF est né en 2009 de la fusion entre le Département de l'agriculture et des 
eaux et forêts et le Département de l'environnement et du tourisme. Jouent également un rôle au 
sein du secteur, entre autres, le Département du développement rural et de la réforme agraire, le 
Département du travail et le Département du commerce et de l'industrie (DTI). 

4.7.  Le DAFF a pour objectifs stratégiques de faire reculer la pauvreté, de créer des emplois et 
d'améliorer la sécurité alimentaire. De surcroît, il attache une grande importance à la conservation 
et à l'exploitation durable des ressources naturelles en agriculture. 

4.8.  Au nombre des grandes missions du DAFF, citons le soutien à l'agriculture, la promotion des 
échanges de produits agricoles, la sécurité sanitaire des produits alimentaires et la biosécurité. 

4.9.  Plusieurs textes de loi réglementent le secteur agricole en Afrique du Sud (tableau 4.1), et 
tout particulièrement la Loi n° 47 de 1996 sur la commercialisation des produits agricoles, telle 
que modifiée; elle vise notamment à améliorer l'accès aux marchés et à promouvoir les 
exportations de produits agricoles. 

                                               
1 Renseignements en ligne. Adresse consultée: http://www.oecd.org/site/tadicite/48707890.pdf. 



WT/TPR/S/324 • Afrique du Sud 

- 348 - 
 

  

Tableau 4.1 Principales lois régissant l'agriculture, 2015 

Loi Numéro et date Teneur 
Loi de modification sur le 
crédit agricole 

n° 65 de 1995 Prévoit une aide aux personnes qui exercent, ou qui 
commencent à exercer, des activités agricoles, ainsi que le 
contrôle de l'aide fournie 

Loi de modification sur la 
commercialisation 

n° 188 de 1993 Instaure un système de contrôle de la commercialisation 
des produits agricoles; réglemente le contrôle quantitatif 
des importations et des exportations de ces produits 

Loi sur la commercialisation 
des produits agricoles 

n° 47 de 1996 Introduit des mesures réglementaires d'intervention dans 
la commercialisation des produits agricoles, y compris 
l'instauration de prélèvements sur les produits agricoles, et 
assure leur application; et établit un Office national de 
commercialisation des produits agricoles 

Loi de modification sur le 
contrôle des vins et spiritueux 

n° 25 de 1998 Réglemente le contrôle et la gestion de l'industrie des vins 
et spiritueux par l'Association coopérative des viticulteurs 
(KWV) 

Loi sur la subdivision des 
terres agricoles 

n° 70 de 1970 Réglemente la subdivision des terres agricoles et leur 
exploitation à d'autres fins que l'agriculture  

Loi portant modification de la 
Loi sur l'amélioration du 
cheptel 

n° 60 de 1997 Réglemente le prélèvement et la vente de sperme et 
d'ovules et l'insémination ou l'inoculation artificielle de 
certains animaux, l'établissement d'un système 
d'évaluation et de certification des performances de 
certains animaux, le contrôle de la qualité concernant 
l'importation et l'exportation de certains animaux, de 
sperme, d'ovules et d'œufs, l'enregistrement des sociétés 
d'éleveurs de bétail et le maintien de leur personnalité 
juridique, et l'octroi de certains pouvoirs exclusifs 
concernant l'enregistrement des pedigrees de certaines 
races de bétail auprès de l'Association sud-africaine des 
livres généalogiques et de l'amélioration du cheptel 
(SASBLIA) 

Loi modificative sur les 
coopératives 

n° 6 de 2013 Modifie les pratiques comptables et les autres prescriptions 
qui s'imposent aux coopératives en prévoyant un audit et 
un réexamen indépendant des coopératives; réglemente la 
liquidation volontaire des coopératives par voie de 
résolution spéciale; régit la communication annuelle de 
renseignements au service de l'enregistrement; et 
remplace l'appellation Comité consultatif par Conseil 
consultatif 

Loi modificative sur les 
professions vétérinaires et 
paravétérinaires 

n° 16 de 2012 Crée un comité d'appel et définit ses fonctions; régit le 
fonctionnement du service communautaire obligatoire; 
autorise les vétérinaires étrangers enregistrés à continuer 
de pratiquer sous réserve d'acquisition de la nationalité ou 
d'établissement d'une résidence permanente; réglemente 
la nomination des inspecteurs et définit leurs attributions, 
l'instruction des plaintes et les condamnations aux dépens 

Loi sur le contrôle des 
exportations de produits 
périssables 

n° 9 de 1983 Concerne le contrôle des produits périssables destinés à 
l'exportation et le maintien d'un établissement public 
chargé d'assurer l'exportation ordonnée et efficace des 
produits périssables d'Afrique du Sud 

Loi de modification sur la 
recherche agricole 

n° 27 de 2001 Établit le Conseil de la recherche agricole (ARC), chargé 
d'entreprendre des travaux de recherche dans le domaine 
de l'agriculture; réglemente les questions relatives aux 
délibérations, aux pouvoirs, aux tâches, à la gestion, au 
contrôle, au personnel et au financement de l'ARC, et 
autres questions connexes 

Loi de modification sur les 
agents en produits agricoles 

n° 47 de 2003 Concerne l'établissement d'un Conseil des agents en 
produits agricoles et les fonds de fidélité relatifs à ces 
agents, et le contrôle de certaines activités de ces agents 

Loi abrogeant la Loi sur la 
Société sud-africaine des 
abattoirs 

n° 17 de 2005 Concerne la privatisation de la Société sud-africaine des 
abattoirs 

Loi sur le Fonds de 
développement agricole 

n° 175 de 1993 Concerne l'établissement et le contrôle d'un fonds de 
développement agricole chargé de gérer les crédits reçus 
pour le développement 

Source: Renseignements communiqués par les autorités. 
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4.10.  Le financement de l'activité agricole relève de différents organismes publics, tels que le 
Crédit agricole et foncier (Land Bank), qui est chargé par l'État d'offrir des services financiers aux 
entreprises commerciales agricoles et à l'agro-industrie, et de fournir des produits financiers à de 
nouveaux entrants historiquement défavorisés. La Banque de développement de l'Afrique australe 
(aussi une entité publique), qui a pour mission de financer le développement dans tous les 
secteurs de l'économie, et la Société de développement industriel (IDC), ont toutes deux un 
programme de financement de l'agriculture. 

4.11.  Le Programme de microfinancement agricole d'Afrique du Sud (MAFISA) accorde des prêts à 
la production d'un montant maximum de 500 000 rand par personne aux petits exploitants qui 
travaillent dans l'agriculture, la sylviculture et la pêche. À l'origine, les prêts du MAFISA étaient 
limités à l'agriculture. La politique de crédit a toutefois été élargie aux sous-secteurs de la 
sylviculture et de la pêche. Seuls les citoyens sud-africains peuvent en bénéficier. Pour être 
admissibles, les agriculteurs doivent, entre autres conditions, appartenir à un groupe 
historiquement défavorisé, avoir un accès légal à des terres ou à des moyens de production, avoir 
un revenu brut non agricole ne dépassant pas 20 000 rand par mois et par foyer, et être à la tête 
d'une affaire viable (capacité de remboursement). Les principaux bénéficiaires sont les 
sous-secteurs de l'élevage, de la canne à sucre et des céréales. 

4.12.  Parmi les autres grandes institutions au service de l'agriculture en Afrique du Sud, on trouve 
le Conseil de la recherche agricole (ARC), le principal organisme de recherche du secteur; l'Office 
national de commercialisation des produits agricoles (NAMC), chargé d'aider les producteurs 
nationaux à trouver des débouchés à l'exportation; Agri South Africa (AgriSA), le syndicat qui 
rassemble les agriculteurs d'Afrique du Sud et contribue à l'élaboration de la politique agricole 
nationale au nom de ses membres (quelque 70 000 grands ou petits exploitants pratiquant une 
agriculture de rapport); et la Chambre des entreprises agricoles, qui est une association privée 
volontaire d'exploitants agricoles. 

4.13.  Déployé en 2012, le Plan de développement national (NDP) voit dans l'agriculture un moteur 
clé de la réussite économique, y compris en matière d'emploi et de développement rural. Dans le 
cadre de ce plan, le gouvernement envisage de créer 1 million d'emplois dans l'agriculture à 
l'horizon 2030 grâce à un effort d'irrigation et au transfert de 20% de l'ensemble des terres 
agricoles à usage commercial à des agriculteurs noirs. En fait, la réforme agraire est au centre de 
la politique de développement agricole sud-africaine. Le Programme de réforme foncière comprend 
trois grands volets: la restitution des terres injustement prises aux particuliers et aux 
communautés, la redistribution des terres et la réforme du régime foncier. À ce titre, des aides 
sont accordées à la population noire défavorisée pour acquérir des terres ou pour d'autres formes 
de participation à l'activité agricole. Cependant, le Programme est financièrement coûteux, et les 
contraintes budgétaires freinent aujourd'hui de nouvelles avancées. Sur l'objectif initial consistant 
à transférer 30% des terres détenues par les Blancs, un tiers seulement a été redistribué. 

4.14.  Par ailleurs, l'agriculture reste au centre de plusieurs autres plans de développement. Citons 
à titre d'exemple le Nouveau plan de croissance (NGP) qui, lancé en 2011, vise aussi à favoriser la 
création d'emplois dans le secteur, et la Politique nationale pour la sécurité alimentaire et la 
nutrition, inaugurée en 2013, qui entend renforcer la sécurité alimentaire et venir en aide aux 
exploitants qui pratiquent une agriculture de subsistance. 

4.15.  La protection tarifaire des produits de l'agriculture, de la chasse, de la sylviculture et de la 
pêche (CITI Rev.2, 1) est de 3,7%, contre 5,5% en 2002, les droits variant de zéro à 44%. Les 
produits agricoles et agroalimentaires sont assujettis à des droits ad valorem ou spécifiques (ou à 
une combinaison des deux), mais la plupart des lignes tarifaires (95,7%) sont assorties de droits 
ad valorem. Des droits variables (calculés selon une formule) sont toujours perçus sur la farine de 
maïs, les tomates en conserve, les cerises et deux variétés de tabac (rapport principal, 
section 3.1). 

4.16.  Les taux les plus bas (0% le plus souvent) s'appliquent aux produits de base 
(principalement le maïs ou les animaux vivants) tandis que des taux supérieurs à la moyenne 
générale sont perçus sur des produits tels que le sucre, le tabac, les produits laitiers, les fruits et 
les légumes. En outre, la TVA frappe les produits agricoles nationaux ou importés au taux normal 
de 14%, alors que certaines denrées alimentaires essentielles (par exemple le pain bis, la farine de 
maïs, les œufs, le lait, les fruits et les légumes) bénéficient d'un taux nul. 
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4.17.  Au cours de la période à l'examen, l'Afrique du Sud a notifié à l'OMC qu'elle n'avait pas 
subventionné les exportations de produits agricoles sur la période 2006-2010.2 Elle a également 
notifié qu'au cours des années civiles 2004-2010, le soutien interne n'avait concerné que des 
mesures de la catégorie verte.3 Les principaux domaines visés par les aides publiques étaient: 
l'aide au développement; la recherche; le Programme national de nutrition à l'école; les services 
vétérinaires et phytosanitaires, et le contrôle de la qualité; et la conservation des ressources et la 
gestion de l'environnement. 

4.18.  Des contingents tarifaires s'appliquent à certains produits agricoles, qui sont entre autres les 
suivants: produits d'origine animale, pommes de terre, légumes, fruits, céréales, café, thé, graines 
oléagineuses, sucre, préparations alimentaires, vin et spiritueux, vinaigre, tabac et coton 
(section 3.1). L'Accord de commerce, de développement et de coopération (ACDC) conclu avec 
l'AELE prévoit des contingents tarifaires préférentiels portant sur les produits fromagers 
(tableau 4.2). 

Tableau 4.2 Utilisation des contingents d'importation pour le fromage 

(t) 
Accord ACDC 

Année Contingent Utilisation 
2011 6 650 3 622 
2012 6 850 8 735 
2013 6 950 5 513 
2014 7 100 6 995 
2015 7 250 1 786 

Accord AELE-SACU 
Année Contingent Utilisation 
2012 200 26 
2013 200 26 
2014 200 22 
2015 200 4 

Source: Renseignements communiqués par les autorités. 

4.19.  Des prélèvements continuent de frapper l'exportation et/ou la production des produits 
suivants: agrumes, coton, certains produits laitiers, fruits décidus, fruits secs, fynbos (protea), 
luzerne, mangues, olives, noix de pécan, pommes de terre, viande de porc, volaille, viande rouge, 
sorgho, raisins de table, vins et raisins, et céréales d'hiver. Ces prélèvements sont perçus au 
premier point de vente par les différentes associations agricoles, qui financent ainsi leurs activités; 
les taux sont publiés périodiquement au Journal officiel. Aux termes de la Loi n° 47 de 1996 sur la 
commercialisation des produits agricoles, des prix indicatifs sont déterminés sur la base de la 
moyenne des prix du marché pour tous les produits assujettis à des prélèvements. Ces prix sont 
fixés uniquement à des fins administratives et pour éviter que le prélèvement ne dépasse 5% du 
prix réel. Selon les autorités, le prix indicatif est le prix moyen au premier point de vente et il n'a 
pas d'effet sur le prix du marché. 

4.1.3  Sous-secteurs clés 

4.1.3.1  Cultures végétales 

Céréales 

4.20.  Le maïs est la première culture de plein champ en Afrique du Sud, avec une production 
annuelle moyenne d'environ 10,4 millions de tonnes sur la dernière décennie. On estime que 
l'essentiel de cette production est assurée par plus de 8 000 exploitations de rapport. Des milliers 
de petits producteurs opèrent également dans ce sous-secteur. Lors de la campagne 2012/13, les 
exploitations commerciales ont produit quelque 11,5 millions de tonnes de maïs sur 2,8 millions 
d'hectares de terres. 

                                               
2 Documents de l'OMC G/AG/N/ZAF/78 du 14 décembre 2012; G/AG/N/ZAF/74 du 13 mai 2011; et 

G/AG/N/ZAF/70 du 9 septembre 2009. 
3 Documents de l'OMC G/AG/N/ZAF/73 du 13 mai 2011; G/AG/N/ZAF/77 du 14 décembre 2012; 

G/AG/N/ZAF/58/Rev.1 du 25 mai 2009; G/AG/N/ZAF/65/Rev.1 du 25 mai 2009; et G/AG/N/ZAF/71 du 
9 septembre 2009. 
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4.21.  Le blé est surtout cultivé dans les régions de précipitations hivernales du Cap-Ouest et dans 
la partie orientale de l'État-libre; en 2012, 1,9 million de tonnes ont été produites sur 
511 200 hectares de terres. L'orge de brasserie vient principalement des plaines côtières 
méridionales du Cap-Ouest; les 84 940 hectares consacrés à cette céréale en 2012 ont donné une 
production totale de 298 000 tonnes. Le sorgho est cultivé pour l'essentiel dans les parties plus 
sèches des régions de précipitations estivales (Mpumalanga, État-Libre, Limpopo et Nord-Ouest, 
notamment); pour la campagne 2012/13, une superficie emblavée estimée à 62 620 hectares a 
permis de produire 154 494 tonnes au total. 

Sucre 

4.22.  En Afrique du Sud, le secteur sucrier se partage entre l'activité agricole qu'est la culture de 
la canne à sucre et la production industrielle de sucre brut et raffiné, de sirops et de sucres 
spéciaux. La culture de la canne occupe environ 29 130 producteurs enregistrés et implantés 
principalement dans le KwaZulu-Natal, avec d'importants investissements dans les provinces du 
Mpumalanga et du Cap-Est. 

4.23.  Le sucre est fabriqué par des sociétés spécialisées dans 14 sucreries situées dans les 
régions de production de la canne. Sur les quelque 430 000 hectares cultivés, 68% sont à moins 
de 30 km de la côte et 16% dans les zones de fortes précipitations du KwaZulu-Natal. Le restant 
se trouve dans les zones irriguées septentrionales du Pongola et des plaines du Mpumalanga. La 
moitié approximativement des 2,5 millions de tonnes de sucre produites chaque saison en Afrique 
du Sud est commercialisée au sein de la SACU. Le reste est exporté vers divers marchés d'Afrique, 
du Moyen-Orient, d'Extrême-Orient (Corée et Japon), d'Amérique du Nord et d'Asie.4 

4.24.  En Afrique du Sud, la filière du sucre fournit des emplois directs dans la production et la 
transformation de la canne (environ 79 000 salariés), et des emplois indirects dans un grand 
nombre d'activités de soutien (350 000 salariés selon les estimations).5 

4.25.  La branche comprend les plantations de canne et les sucreries. Le secteur de la production 
primaire est représenté par l'Association des producteurs de canne à sucre d'Afrique du Sud 
(SACGA), et les industriels par l'Association des sociétés sucrières d'Afrique du Sud (SASMA). Les 
deux associations coopèrent au sein d'un partenariat avec l'Association sud-africaine du sucre 
(SASA). 

4.26.  En avril 2014, l'Afrique du Sud a porté le prix de référence de la betterave sucrière et de la 
canne à sucre (indexé sur le dollar) de 358 dollars EU à 566 dollars EU la tonne, conformément à 
une recommandation de la Commission de l'administration du commerce international.6 

4.27.  Dès que la valeur du sucre à l'importation passe au-dessous du prix de référence, la SARS 
institue un droit additionnel, qui est appliqué par l'Union douanière d'Afrique australe (SACU). En 
avril 2014, un droit additionnel de 132 cents/kg a été appliqué. Le 27 juin 2014, l'Avis R.501 a 
ramené le montant du droit à 92,6 cents/kg, qui a été porté de nouveau à 142,5 cents/kg par 
l'Avis R.743 et à 207,1 cents/kg par l'Avis R.173 du 27 février 2015. 

Vin 

4.28.  L'Afrique du Sud compte parmi les gros producteurs mondiaux de vin. Le Royaume-Uni reste 
de loin son premier débouché à l'étranger, avec 25% environ de ses exportations totales de vin. 
Cette part marque toutefois un fort recul par rapport à 2002, année où elle avait été de 53%. 

4.29.  Plus de 3 323 exploitants cultivent quelque 99 680 hectares de vignobles. La branche 
emploie directement ou indirectement 300 000 personnes environ. En 2013, la récolte annuelle 
s'élevait à 1,5 million de tonnes (1 156,5 millions de litres), dont 79% étaient destinés à la 

                                               
4 Renseignements en ligne. Adresse consultée: http://www.nda.agric.za/docs/FactSheet/Sugar06.pdf. 
5 Renseignements en ligne. Adresse consultée: 

http://www.sasa.org.za/sugar_industry/IndustryOverview.aspx. 
6 Renseignements en ligne. Adresse consultée: 

http://www.globaltradealert.org/measure/sacu-reference-prices-sugar-increased-import-tariff-introduced. 
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vinification. En 2014, la récolte annuelle était de 1 520 096 tonnes (1 171,9 millions de litres), 
dont 81% étaient destinés à la vinification.7 

4.30.  Wines of South Africa (WOSA) représente tous les exportateurs de vin du pays. Sa mission 
est de promouvoir l'exportation des vins sud-africains. WOSA a deux sources de financement: un 
prélèvement sur chaque litre de vin exporté, et une contribution du Fonds pour l'industrie viticole, 
créé par la filière en 1999. 

4.31.  WOSA participe à plusieurs salons commerciaux et foires aux vins dans le monde entier. Elle 
accueille aussi l'exposition vinicole du Cap qui se tient tous les deux ans à la fin du mois de mars. 
Elle mène actuellement une campagne dynamique de commercialisation des vins sud-africains, 
notamment en Chine. Les exportations – en bouteille ou en cubitainer – vers la Chine se sont 
sensiblement accrues ces dernières années. 

4.32.  Tous les vins destinés à l'exportation doivent être certifiés par le DAFF, qui s'assure de leur 
conformité avec les prescriptions sanitaires et certaines normes de qualité. L'Office des vins et 
spiritueux administre le régime sud-africain des vins d'origine, au titre duquel les vins admissibles 
sont certifiés par l'Office après avoir été soumis à une dégustation et à une analyse chimique. 

4.33.  La branche vinicole sud-africaine est actuellement en butte aux conséquences de la décision 
prise par des détaillants britanniques, pour des raisons écologiques, d'importer le vin sud-africain 
en vrac, pour le mettre en bouteilles au Royaume-Uni. Cette décision risque de nuire au 
développement d'autres activités connexes en Afrique du Sud telles que la fabrication de bouteilles 
en verre. Les exportations de vin en vrac ont progressé de 43,9% et celles de vin naturel 
conditionné ont fléchi de 8,7% sur la période 2011-2012. 

Horticulture 

4.34.  L'horticulture est un important sous-secteur de l'agriculture sud-africaine. Les fruits frais en 
particulier sont un produit d'exportation de premier plan, alors que la production de légumes est 
destinée en grande partie au marché intérieur. Les agrumes, les raisins, les pommes, les poires et 
les coings figurent au nombre des grandes cultures horticoles du pays. 

4.35.  La citriculture est surtout tournée vers l'exportation, avec environ 62% de la production 
totale vendue à l'étranger dans le cadre de la campagne 2012/13. En raison de la présence de 
l'anthracnose des agrumes en Afrique du sud, des règles de sécurité sanitaire plus strictes 
s'appliquent aux exportations vers l'Union européenne; c'est ce qui a conduit l'Afrique du Sud, en 
2014, à porter la question de la réglementation de l'UE relative à l'anthracnose devant le Comité 
des mesures sanitaires et phytosanitaires de l'OMC au titre de préoccupation commerciale. 

4.36.  L'Afrique du Sud figure parmi les principaux producteurs et exportateurs de fruits décidus 
(pommes, poires, raisins de table, pêches, abricots et prunes, principalement). 

4.1.3.2  Élevage 

4.37.  L'élevage reste la première activité agricole en Afrique du Sud. La production animale 
représente approximativement 48% de la valeur de la production agricole du pays et emploie 
quelque 500 000 personnes. 

4.38.  La branche laitière est relativement modeste. Toutefois, une part importante (plus de la 
moitié) du lait consommé sur le marché intérieur est produite sur place. 

4.39.  Le Conseil de la recherche agricole (ARC) participe au Programme de développement de 
l'élevage et s'emploie à ce titre à introduire et à diffuser des technologies comme l'insémination 
artificielle et le transfert d'embryons. Dans le cadre du Programme national de promotion de la 
viande rouge (NRMDP), l'Office national de commercialisation des produits agricoles (NAMC) joue 
également un rôle actif en familiarisant les exploitants avec la structure, le fonctionnement et les 
prescriptions du marché formel de la viande rouge. Il aide les éleveurs communaux qui démarrent 

                                               
7 Renseignements en ligne. Adresse consultée: http://www.wosa.co.za/The-Industry/Overview/. 
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à mieux s'intégrer dans ce marché, à tirer un meilleur parti de leur participation au marché et à 
accroître ainsi leurs revenus. 

4.40.  La Stratégie nationale de développement de l'élevage vise à assurer l'avenir de la filière sur 
l'ensemble de la chaîne de production, de transformation et de distribution dans le pays. 

4.1.3.3  Sylviculture 

4.41.  La sylviculture et les produits forestiers pèsent à peu près 1% du PIB. Les forêts couvrent 
une superficie de plus de 40 millions d'hectares. Le sous-secteur emploie quelque 
165 900 personnes et fournit environ 62 700 emplois directs et 30 000 emplois indirects. Il fait 
vivre 652 000 personnes en milieu rural. L'industrie de la pâte à papier et du papier offre environ 
13 200 possibilités d'emploi direct et 11 000 possibilités d'emploi indirect. Quelque 
20 000 personnes travaillent dans les scieries, 6 000 au sein du Conseil du bois, et 2 200 dans la 
branche du bois à usage minier, et 11 000 autres sont affectées à des tâches diverses liées à la 
sylviculture.8 Le secteur de la sylviculture était exportateur net en 2012, pour une valeur de plus 
de 2,2 milliards de rand, correspondant pour plus de 99% à des produits transformés. 

4.42.  Le DAFF gère un Programme de développement des moyens de subsistance par la 
sylviculture, qui vise à éradiquer la pauvreté dans les zones rurales. Le bois de feu, les poteaux de 
construction, les plantes médicinales et les fruits comestibles occupent une place critique dans les 
moyens de subsistance des populations rurales pauvres. 

4.43.  Le Conseil consultatif national des forêts (NFAC) donne des avis au Ministre de l'agriculture, 
de la sylviculture et de la pêche sur toute question touchant à la forêt. Il participe également à la 
mise au point de critères, d'indicateurs et de normes pour une gestion durable des forêts sur le 
plan local. Société d'État, la South African Forestry Company Limited (SAFCOL) est une entreprise 
publique qui se consacre à la récolte et à la transformation du bois, ainsi qu'à d'autres activités 
apparentées tant en Afrique du Sud qu'à l'étranger. 

4.44.  Les arbres protégés ne peuvent être coupés; endommagés, détruits ou détenus; récoltés; 
emportés; transportés; exportés; achetés; vendus; donnés ou acquis ou cédés d'une quelconque 
autre façon, si ce n'est au titre d'une licence délivrée par le Ministre ou d'une mesure d'exemption. 
Toutes les forêts naturelles du pays sont protégées par la Loi de 1998 sur les forêts nationales. 

4.1.3.4  Pêche 

4.45.  La pêche apporte une contribution marginale au PIB (plus ou moins 1% ces dernières 
années), encore qu'elle joue un rôle critique dans la subsistance de la tranche la plus pauvre de la 
population sud-africaine. Selon la FAO, les principales espèces exploitées commercialement en 
Afrique du Sud sont la sardine et l'anchois, le merlu du Cap, le chinchard, la langouste de roche 
(espèces "côte sud" et "côte ouest"), le thon, le requin, l'encornet et un grand nombre d'autres 
espèces regroupées sous l'appellation "poissons de ligne".9 

4.46.  Le sous-secteur génère environ 6 milliards de rand par an et son volet commercial emploie 
quelque 27 000 personnes. Des milliers d'autres habitants, ainsi que leurs familles, sont tributaires 
des ressources de la mer pour se nourrir et faire face aux besoins de base de l'existence. Les 
pêcheries du Cap-Ouest représentent à peu près 90% de la valeur totale de la pêche sud-africaine. 
L'Europe est le premier marché d'exportation des produits de la pêche sud-africaine; viennent 
ensuite, notamment, les États-Unis, l'Australie et le Japon. 

4.47.  Le pays cherche à exploiter au mieux le potentiel socioéconomique de la pêche tout en 
protégeant l'intégrité et la qualité de ses écosystèmes marins et côtiers. La branche est régie par 
la Loi de 1998 sur les ressources marines vivantes (MLRA), en vertu de laquelle le DAFF accorde 
des droits de pêche pour chaque zone maritime du pays à des fins commerciales, de subsistance 
ou de loisir. Le DAFF distingue les droits octroyés aux différents opérateurs. Un droit est accordé à 
une personne ou une entité et ne peut être transféré sans l'accord du ministre compétent. 

                                               
8 Renseignements en ligne. Adresse consultée: http://www.gov.za/about-sa/forestry. 
9 Renseignements en ligne. Adresse consultée: ftp://ftp.fao.org/fi/document/fcp/en/FI_CP_ZA.pdf. 
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4.48.  Les droits de pêche sont accordés pour une longue période, comprise entre 8 et 20 ans, au 
terme de laquelle les droits font l'objet d'une nouvelle procédure d'enchères. En 2005, une 
procédure d'adjudication a conduit à accorder des droits de pêche à long terme (jusqu'à 20 ans) 
pour 22 espèces (comme le merlu, la langouste de roche "côte sud", les petits pélagiques, le 
chinchard, etc.).10 

4.49.  Les restrictions en vigueur concernent aussi le total des prises autorisées (TPA), à savoir le 
volume total de la ressource (telle ou telle espèce de poisson) qui peut être prélevé au cours d'une 
campagne; le total autorisé de l'effort de pêche, qui renvoie au nombre de journées de pêche 
autorisé durant une campagne et pour une espèce données; et le type de navire (puissance de 
moteur, par exemple) à utiliser ainsi que le nombre de navires/chalutiers autorisés pour chaque 
espèce. Le TPA est fixé sur la base d'études scientifiques et environnementales relatives à la 
viabilité de chaque espèce de poisson, et il peut varier d'une année sur l'autre en fonction des 
recommandations des milieux scientifiques. 

4.50.  Pour la campagne 2013/14 et la langouste de la côte ouest, le TPA était de 2 167,06 tonnes, 
dont 1 356,56 tonnes et 451 tonnes étaient allouées, respectivement, à la pêche commerciale au 
large et à proximité de la côte. Pour le sous-secteur de la pêche de subsistance (à petite échelle et 
au titre de l'aide provisoire), le TPA était fixé à 276 tonnes (138 kg par pêcheur). La pêche de 
loisir se voyait accorder quatre langoustes côte ouest par personne et par jour pour la durée de la 
saison (26 jours pour la campagne 2013/14).11 

4.51.  La limite de taille reste fixée à 80 mm de longueur de carapace et le permis de pêche de 
loisir n'est délivré qu'aux personnes âgées de plus de 12 ans. Toute langouste de la côte ouest 
capturée, prélevée ou transportée doit être conservée entière. Aucune langouste de cette espèce 
pêchée au titre d'un permis de loisir ne peut être vendue. Le permis de pêche de loisir pour cette 
espèce s'obtient auprès des bureaux de poste (au prix de 92 rand) et est valable pour toute la 
durée de la saison. 

4.52.  Une politique relative aux petites entreprises de pêche a été adoptée en 2012 pour remédier 
aux déséquilibres du passé et faire en sorte que les petits pêcheurs y trouvent leur place et que 
leur situation soit dûment prise en compte. Cette politique prévoit l'attribution des droits de pêche 
sur une base collective et non pas à titre individuel. Elle vise en outre à soutenir l'investissement 
dans des entités communautaires afin que celles-ci assument une responsabilité conjointe en 
matière de gestion durable des ressources halieutiques et luttent contre l'épuisement de certains 
stocks menacés. 

4.2  Activités extractives et énergie 

4.2.1  Activités extractives 

4.2.1.1  Aperçu général 

4.53.  En 2013, les activités extractives représentaient 8,3% du PIB et occupaient 
550 099 personnes (à peu près 8% de l'emploi total).12 La même année, elles mobilisaient 12,2% 
de l'investissement fixe total (19,4% de l'investissement total du secteur privé) – en dépit de la 
faible croissance de la demande mondiale, de l'incertitude quant à la réglementation et des 
contraintes d'infrastructure. Le secteur prenait par ailleurs une part de 30,5% dans les 
exportations totales de marchandises du pays. 

4.54.  Le Département des mines et de l'énergie a mis en place un plan stratégique pour 
2015-2020 destiné à renforcer la sécurité énergétique grâce à un accès généralisé à des sources 
d'énergie sûres, propres et abordables, à la transformation du secteur de l'énergie, et à la mise au 
point avant juillet 2016 d'une politique nationale du charbon assortie d'une réglementation qui vise 

                                               
10 Renseignements en ligne. Adresse consultée: 

"http://www.compcom.co.za/wp-content/uploads/2014/09/Competition-Policy-Perspective-the-misregulation-o
f-the-South-African-Fishing-Industry-15-August-2014FV.pdf". 

11 Renseignements en ligne. Adresse consultée: http://www.gov.za/about-sa/fisheries. 
12 Chambre des mines d'Afrique du Sud (2015). 
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à assurer l'approvisionnement en charbon et qui s'aligne sur le Plan d'action pour la valorisation 
minière.13 

4.55.  En Afrique du Sud, le régime fiscal applicable aux activités extractives se compose de 
l'impôt sur les sociétés et des redevances minières. Les compagnies minières qui extraient des 
diamants et d'autres minéraux et métaux communs, sauf l'or, sont assujetties à un impôt au taux 
forfaitaire de 28% et à une taxe sur les dividendes de 15%. Les recettes tirées de l'extraction d'or 
sont imposées sur la base d'une formule. Ces compagnies doivent en outre acquitter la taxe sur la 
valeur ajoutée sur les biens et les services qui leur sont fournis, mais les exportations de produits 
miniers bénéficient d'un taux nul. 

4.56.  Le régime des redevances minières a été institué en 2010 en vertu de la Loi n° 28 de 2008 
sur les redevances applicables aux ressources minérales et pétrolières (MPRRA). La redevance est 
assise sur la valeur des minéraux. La Loi établit une distinction entre minéraux raffinés et 
minéraux non raffinés, et prévoit un calcul différent pour ces deux catégories.14 Une ressource 
minérale est réputée raffinée quand elle est prête à être vendue, à savoir lorsqu'elle a subi un 
processus d'enrichissement, de fonte et de raffinage. Les minéraux raffinés et les minéraux non 
raffinés sont énumérés, respectivement, dans les annexes 1 et 2 de la MPRRA. 

4.57.  Le taux applicable est déterminé par une formule qui tient compte du "ratio de rentabilité" 
de la société. Il est plafonné à 5% pour les minéraux raffinés et à 7% pour les minéraux non 
raffinés, le taux plancher étant de 0,5%. 

4.58.  Les petites sociétés minières sont exemptées de la redevance si le montant de leurs ventes 
brutes pour l'année fiscale ne dépasse pas 10 millions de rand et si le montant de la redevance 
(qui serait due en l'absence d'exemption) est inférieur à 100 000 rand. 

4.59.  La protection tarifaire moyenne pour les industries extractives est faible (0,1%), les taux 
allant de zéro (extraction du sel) à 10% (déchets de mica) (rapport principal, tableau A3. 2). 

4.60.  La Loi n° 28 de 2002 sur l'exploitation des ressources minérales et pétrolières, telle que 
modifiée, stipule que les étrangers et les ressortissants nationaux peuvent demander un droit de 
prospection, un permis d'exploitation, un permis de reconnaissance, un droit d'enrichissement, un 
droit d'exploration et/ou un droit d'extraction, à condition de se conformer aux dispositions de la 
loi. 

4.61.  Les demandes sont examinées selon le principe du "premier arrivé, premier servi". 
Toutefois, lorsque des demandes sont reçues à la même date, la préférence peut être accordée à 
celles qui émanent de personnes historiquement défavorisées. Le Service de réglementation et 
d'administration des ressources minérales, qui dépend du Département des ressources minérales, 
est chargé de traiter les demandes. Celles-ci doivent être adressées au bureau de la région où se 
situe le terrain, avec tous les documents requis, y compris le nom et le numéro de l'exploitation, le 
titre de propriété, les renseignements concernant le requérant, le nom et le numéro 
d'enregistrement de la société, la preuve de la capacité technique et financière, et le type de 
ressource minérale. Le requérant doit acquitter une taxe de dépôt non remboursable, qui varie 
selon l'activité. Les délais d'attente sont de 6 mois pour un droit de prospection et de 12 mois pour 
un droit d'extraction. Les droits ne sont pas transférables et sont généralement accordés pour 
deux ans; ils sont reconductibles dans certains cas. 

4.62.  Le 27 décembre 2012, un projet de loi de modification de la Loi de 2002 sur l'exploitation 
des ressources minérales et pétrolières a été présenté au Parlement afin, notamment, d'introduire 
une réglementation sur les minéraux associés, de promouvoir la sécurité énergétique, de simplifier 
les procédures administratives et d'harmoniser la Loi de 2002 sur l'exploitation des ressources 
minérales et pétrolières avec la Loi n° 16 de 2010 portant modification de la Loi sur les 
géosciences. 

4.63.  Le 15 novembre 2013, un projet de loi de modification de la Loi de 1996 sur la santé et la 
sécurité dans les mines a été présenté au Parlement par le Ministre du Département des 
                                               

13 Département des mines et de l'énergie (2015). 
14 Renseignements en ligne. Adresse consultée: 

http://pmg-assets.s3-website-eu-west-1.amazonaws.com/131106mining.pdf. 
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ressources minérales; l'intention était, entre autres, de simplifier les procédures administratives 
(s'agissant par exemple de la nomination des directeurs généraux), de renforcer les moyens de 
faire respecter la loi, d'alourdir les sanctions et de préciser la définition des infractions. 

4.2.1.2  Sous-secteurs clés 

4.2.1.2.1  Charbon 

4.64.  L'Afrique du Sud possède les huitièmes réserves mondiales de charbon (environ 30 milliards 
de tonnes) et elle occupait la 7ème place pour la production de charbon.15 On y compte 
19 gisements officiels; 70% des réserves se trouvent dans trois d'entre eux (Highveld, Waterberg 
et Witbank). En 2013, les charbonnages employaient 87 768 personnes, pour une production 
totale de 256,3 millions de tonnes (en baisse de 0,9% par rapport à 2012). 

4.65.  Les ventes totales en valeur (100,4 milliards de rand) ont augmenté de 4% par rapport à 
2012. Pour 71% approximativement, la production s'écoulait sur le marché intérieur; le reste était 
exporté, principalement à partir du terminal charbonnier de Richards Bay (RBCT).16 Après avoir 
atteint un volume exceptionnel de chargement de 70,2 millions de tonnes de charbon en 2013, le 
RBCT s'emploie aujourd'hui à mettre en œuvre la phase VI de son plan d'expansion, qui portera sa 
capacité annuelle de 91 millions de tonnes à 110 millions de tonnes. Le volume total des 
exportations via le RBCT a progressé de 3% en 2013 par rapport aux 68 millions de tonnes 
enregistrés en 2012, mais le plein potentiel du terminal n'est pas encore atteint.17 

4.66.  La production est très concentrée: 85% du charbon commercialisable sont produits par cinq 
sociétés (Ingwe Collieries Limited, filiale de BHP Billiton; Anglo Coal; Sasol; Eyesizwe; et Kumba 
Resources Limited).18 

4.67.  Le charbon couvre 77% des besoins en énergie primaire de l'Afrique du Sud. Plus de 30% 
des combustibles liquides sont produits dans le pays à partir du charbon qui y est extrait, et 
l'électricité est générée à 95% par des centrales qui brûlent du charbon local. Pour la plupart, les 
produits chimiques, les engrais, les cires, les polymères et les matières plastiques sont fabriqués 
dans le pays et sont composés de minéraux et de charbon extraits du sol sud-africain. Le charbon 
liquéfié est produit par Sasol19, qui est le premier fabricant mondial de ce combustible. Les 
importations de produits du charbon sont admises en franchise de droits (rapport principal, 
tableau A3. 2). 

4.2.1.2.2  Diamants et métaux précieux 

4.68.  Comme à l'époque du précédent examen, l'Organisme sud-africain de réglementation des 
diamants et des métaux précieux (SADPMR) réglemente l'industrie des diamants et des métaux 
précieux (or et métaux du groupe du platine), ainsi que l'indiquent la Loi n° 56 de 1986 sur les 
diamants, telle que modifié20, et la Loi n° 37 de 2005 sur les métaux précieux. Il administre et 
contrôle l'achat, la vente, l'enrichissement, l'importation et l'exportation de diamants. Il gère et 
contrôle également l'achat, la possession, la fonte, le raffinage, la fabrication, l'utilisation et la 
cession des métaux précieux. Il délivre aussi les licences, les permis et les certificats nécessaires 
pour toutes les activités relatives aux diamants et aux métaux précieux. Enfin, il veille aussi à ce 
que tous les négociants en diamants respectent le système de certification du processus de 
Kimberley.21 

                                               
15 Renseignements en ligne du Département des mines et de l'énergie. Adresse consultée: 

www.dme.gov.za. 
16 Chambre des mines d'Afrique du Sud, Facts & Figures, 2013 
17 Renseignements en ligne du Département des mines et de l'énergie. Adresse consultée: 

http://www.energy.gov.za/files/coal_frame.html. 
18 Renseignements en ligne du Département des mines et de l'énergie. Adresse consultée: 

http://www.energy.gov.za/files/coal_frame.html. 
19 La société Sasol a été créée par l'État en 1950 pour fabriquer des combustibles à partir de matières 

premières disponibles en Afrique du Sud. 
20 Loi n° 29 de 2005 portant première modification de la Loi sur les diamants et Loi n° 30 de 2005 

portant deuxième modification de la Loi sur les diamants. 
21 Organisme sud-africain de réglementation des diamants et des métaux précieux (2015). 
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4.69.  Le Centre d'échange et d'exportation de diamants (DEEC) a pour mission de faciliter le 
commerce intérieur et international de diamants. Il organise des ventes aux enchères pour les 
mines et permet à toute personne titulaire d'un permis ou d'une licence d'achat de diamants bruts 
d'y participer. La fonction de négociant en diamants de l'État (SDT) a été instituée en 2007 pour 
favoriser un accès "équitable" aux diamants et développer les activités de taille et de polissage en 
Afrique du Sud. Le SDT achète jusqu'à 10% de la production sud-africaine et la revend à de 
petites ou moyennes entreprises locales de taille et de polissage22; en 2007, seulement 5% des 
diamants bruts sud-africains étaient ainsi valorisés dans le pays.23 Un service additionnel en faveur 
des diamants polis a été mis en place le 15 février 2013 par le DEEC et les premières enchères ont 
eu lieu du 11 au 15 mars 2013.24 

4.70.  Environ 41% des diamants sud-africains sont des diamants de joaillerie; le reste est de 
qualité industrielle. En 2013, la production totale de diamants bruts a été de 7,5 millions de carats 
(contre 7,2 millions de carats en 2012). Les exportations totales ont atteint 8,6 millions de carats 
(contre 8,7 millions de carats en 2012), pour une valeur de 1,5 milliard de dollars EU. Les 
exportations vers le Botswana ont progressé notablement tandis que les exportations à destination 
de l'Union européenne ont baissé du fait que les opérations d'agrégation les concernant dans le 
cadre de la production totale de diamants de la société De Beers ont été relocalisées à Gaborone 
(Botswana).25 

4.71.  En 2013, le DEEC a enregistré une hausse des importations de diamants polis, pour un 
volume total de 864 083 carats et une valeur de 743,8 millions de dollars EU. Une partie de ces 
diamants a été importée en Afrique du Sud pour y faire l'objet d'études et d'essais de certification 
en laboratoire, et a été réexportée vers les pays d'origine. La même année a vu aussi une 
importante augmentation des importations de diamants synthétiques (113 millions de carats pour 
une valeur approximative de 10 millions de dollars EU), surtout destinées à la fabrication d'outils 
diamantés. L'importation de diamants se fait en franchise de droits.26 En 2013, l'industrie 
d'extraction du diamant en Afrique du Sud comptait 13 547 salariés (soit une progression de 
11,3%). 

4.72.  Le premier Forum national de la joaillerie s'est tenu en octobre 2013 à Johannesburg. 
L'objet de la manifestation, qui a réuni des associations d'extracteurs de diamants et de joaillers 
aux côtés de représentants des pouvoirs publics, était de former des entrepreneurs qui aient les 
compétences requises pour faire de l'Afrique du Sud un centre mondial de la joaillerie. 

4.73.  L'État intervient activement sur le marché du diamant. Celui-ci est régi par la Loi n° 4 de 
2007 sur la taxe sur les exportations de diamants (Administration) et la Loi n° 91 de 1964 sur les 
douanes et accises. Les diamants importés sont visés par un droit nul, mais l'État maintient une 
prohibition à l'importation pour les diamants non taillés. Les exportations de diamants non polis 
restent interdites, sauf si elles sont effectuées par un producteur, un fabricant (de diamants 
synthétiques), un négociant ou le détenteur d'un permis d'exportation. Les diamants non polis 
doivent être vendus au Centre d'échange et d'exportation de diamants. En outre, pour favoriser le 
développement de l'économie nationale, développer les compétences et créer des emplois, 
l'Afrique du Sud continue de prélever une taxe sur les exportations de diamants non polis 
(section 31). 

4.74.  En 2013, l'Afrique du Sud a produit 167 tonnes d'or et s'est classée au 6ème rang mondial à 
ce titre, avec une part de 6,6% du total mondial; pour ce qui est des exportations, le secteur de 
l'extraction de l'or est arrivé deuxième derrière le secteur de l'extraction des métaux du groupe de 
platine. Environ 6% de la production d'or ont été écoulés sur la marché intérieur, et 94% ont été 
exportés. Toujours en 2013, l'industrie nationale de l'extraction d'or employait 131 591 personnes. 
                                               

22 À l'origine, le SDT achetait des diamants bruts exclusivement à la société De Beers. Aujourd'hui, il a 
signé des accords avec de plus petites sociétés d'extraction ("South Africa's Acting State Diamond Trader 
Shows Goods to Clients", Rapaport News, 21 janvier 2009). Adresse consultée: 
http://www.diamonds.net/news/NewsItem.aspx?ArticleID=25009.  

23 "State Diamond Trader Officially Launched", Mining Weekly, 29 février 2008; et "South Africa's Acting 
State Diamond Trader Shows Goods to Clients", Rapaport News, 21 janvier 2009. Adresse consultée: 
http://www.diamonds.net/news/NewsItem.aspx?ArticleID=25009. 

24 Renseignements en ligne de l'Organisme sud-africain de réglementation des diamants et des métaux 
précieux. Adresse consultée: http://www.sadpmr.co.za/pages/about-us/overview. 

25 Organisme sud-africain de réglementation des diamants et des métaux précieux (2015). 
26 Chambre des mines d'Afrique du Sud (2015). 
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L'Afrique du Sud transforme l'or pour la bijouterie et la frappe de monnaie.27 Ses réserves sont 
estimées à 31 000 tonnes, soit environ 30% des réserves mondiales.28 

4.75.  L'Afrique du Sud possède environ 87% des réserves mondiales de métaux du groupe du 
platine (MGP).29 La production de MGP est l'un des fleurons de l'industrie minière sud-africaine 
pour ce qui concerne la contribution au PIB et les recettes d'exportation, et son apport à 
l'économie nationale est d'importance. En 2013, la branche a généré 84 milliards de rand de 
ventes (contre 69 milliards de rand en 2012), soit une progression de 21,7%, en dépit des grèves 
sauvages de 2012 qui se sont poursuivies jusqu'en 2013. 

4.76.  La branche a souffert des effets combinés du ralentissement de la demande mondiale, de la 
baisse des cours, d'un emballement des coûts de production dans le pays (qui a ajouté à une 
structure de coûts déjà élevés), et des retombées des grèves sauvages de 2012-2013. Quelque 
191 216 personnes travaillaient dans l'extraction de MGP en 2013. La production atteignait alors 
264,2 tonnes (contre 254,3 tonnes en 2012); le platine représentait plus de la moitié de la 
production de MGP (137 tonnes en 2013). 

4.77.  L'accroissement de l'offre de platine a profité d'une reprise de la production minière au 
lendemain des grands mouvements de grève que l'Afrique du Sud a connus en 2012. En 2013, la 
demande industrielle a progressé de 11,4% par rapport à l'année précédente, passant de 
49 tonnes à 54,9 tonnes – grâce notamment à une remontée de la demande de verre, de produits 
chimiques et de composants électroniques, alors que la demande d'investissement affichait un 
taux d'accroissement impressionnant de 67,6%, de 14,2 tonnes en 2012 à 23,8 tonnes en 2013. 
Le lancement par la Absa de nouveaux fonds négociés en bourse pour le platine s'est traduit par 
d'importants investissements en Afrique du Sud au cours de la période considérée. 

4.2.2  Pétrole et gaz 

4.78.  La Petroleum Agency of South Africa (PASA) réglemente la prospection et la production de 
pétrole et de gaz naturel. Le segment d'amont de la filière est essentiellement géré par les 
pouvoirs publics. La Société pétrolière et gazière d'Afrique du Sud, qui appartient à l'État, assure le 
fonctionnement de l'infrastructure de production d'amont dans le pays, de même que celui de 
l'usine de GPL de Mossel Bay. Sasol, une société privée établie en Afrique du Sud, exploite l'usine 
de charbon liquéfié de Secunda; elle est actionnaire majoritaire de la raffinerie pétrolière Natref, 
détient en partie le gazoduc qui transporte le gaz naturel du Mozambique vers l'Afrique du Sud, et 
participe à l'extraction du charbon. Le secteur pétrolier d'aval est plus diversifié et fait intervenir 
des compagnies comme BP, Sasol, Shell, Chevron, Total et Engen, qui sont chargées de 
l'importation et de la distribution. De petits opérateurs indépendants exploitent aussi des 
stations-service. 

4.79.  Les réserves de pétrole brut de l'Afrique du Sud sont estimées à 15 millions de barils.30 Elles 
se situent au large de la côte sud, dans le bassin de Bredasdorp, et de la côte ouest, près de la 
frontière maritime avec la Namibie. En 2014, le pays a produit au total quelque 160 000 barils par 
jour, pétrole brut et autres combustibles liquides dérivés confondus. Les combustibles synthétiques 
tirés du charbon et du gaz naturel représentaient plus de 90% de l'offre intérieure de pétrole. En 
2009, la compagnie Shell a acquis les droits de prospection sur un grand bloc du bassin de 
Bredasdorp, mais n'a pas encore commencé à forer. 

4.80.  L'Afrique du Sud est le deuxième plus gros consommateur de pétrole du continent. Ce 
pétrole vient principalement de ses raffineries qui importent du pétrole brut, et de ses usines de 
charbon liquéfié et de GPL. Le pays importe l'essentiel de son brut des pays de l'OPEP. Le 
gouvernement entend appliquer, à l'horizon 2020, de nouvelles normes plus strictes pour les 
combustibles, qui exigeraient de moderniser l'ensemble des raffineries du territoire. 

                                               
27 Chambre des mines d'Afrique du Sud (2015); et Organisme sud-africain de réglementation des 

diamants et des métaux précieux (2008). 
28 Renseignements en ligne de Mbendi Information Services, "Gold Mining in South Africa: Overview". 

Adresse consultée: http://www.mbendi.com/indy/ming/gold/af/sa/p0005.htm. 
29 Les MGP sont le platine, le palladium, le rhodium, l'iridium, le ruthénium et l'osmium. 
30 "Worldwide Look at Reserves and Production", Oil & Gas Journal, 1er janvier 2015. Adresse consultée: 

"http://www.ogj.com/articles/print/volume-112/issue-1/drilling-production/worldwide-look-at-reserves-and-pr
oduction.html". 



WT/TPR/S/324 • Afrique du Sud 

- 359 - 
 

  

4.81.  Le prix de détail de l'essence est réglementé et ajusté tous les mois. Il est calculé par le 
Fonds central pour l'énergie (CEF) pour le compte du Département des mines et de l'énergie 
(DME). Les éléments pris en compte sont les suivants: le prix de base du carburant, calculé selon 
une formule qui prend en considération le prix d'importation du pétrole raffiné livré sur les côtes 
sud-africaines (53,1% du prix), les frais de transport de la raffinerie à la pompe (2,4%), une 
marge de gros également déterminée par une formule (7%), la marge de détail fixée aussi par le 
DME et basée sur le coût réel (8,4%), les frais de livraison (1,2%) et les taxes (droits de douane 
et d'accise, contribution au Fonds pour les accidents de la route (RAF) et prélèvement sur les 
carburants) (27,9%). Le prix de base du carburant est ajusté tous les mois et résulte de 
négociations entre le Forum africain des minéraux et de l'énergie (AMEF) et l'Association 
sud-africaine de l'industrie pétrolière (SAPIA). 

4.82.  L'Afrique du Sud importe du gaz naturel en provenance du Mozambique grâce à un gazoduc 
qui alimente à la fois l'usine de charbon liquéfié Secunda de Sasol et certaines centrales 
électriques fonctionnant au gaz. L'Afrique du Sud produit un volume modeste de gaz naturel au 
large de ses côtes; il est destiné principalement à l'usine de GPL de Mossel Bay.31 

4.2.3  Électricité 

4.83.  L'Afrique du Sud dispose d'une capacité nominale installée de production d'électricité de 
quelque 45 645 mégawatts (MW). La société Eskom, détenue à 100% par l'État, répond à environ 
95% des besoins en électricité du pays; le reste est fourni par des producteurs indépendants, ou 
importé de pays de la région. Eskom achète de l'électricité à des pays de la région et leur en vend. 
L'Afrique du Sud est membre du Réseau d'interconnexion d'Afrique australe (SAPP), qui vise à 
assurer un approvisionnement en électricité fiable et efficace aux consommateurs des pays 
membres. Eskom exporte vers le Lesotho, la Namibie, le Botswana, le Zimbabwe, le Mozambique, 
le Swaziland et la Zambie; une partie de son électricité vient également du SAPP. 

4.84.  Eskom détient le monopole du transport de l'électricité; elle se partage la distribution avec 
187 municipalités titulaires d'une licence. Ce double système a entraîné des problèmes 
d'inefficacité, des disparités de tarif, un traitement inégal des consommateurs et un entretien 
insuffisant des réseaux. 

4.85.  Le Département de l'énergie est chargé de formuler et de mettre en œuvre des politiques 
propres à assurer une exploitation efficace des ressources minières du pays, et à fournir à tous les 
citoyens l'énergie dont ils ont besoin. En tant qu'entreprise d'État, Eskom relève du Département 
de l'énergie. Les tarifs de l'électricité sont réglementés par l'Organisme national de réglementation 
de l'énergie en Afrique du Sud (NERSA). 

4.86.  Environ 84% des foyers sud-africains disposent de l'électricité. Dans le cadre du Programme 
national intégré d'électrification (INEP), les autorités visent un accès universel d'ici à 2025. La 
capacité installée dans le pays est assurée par des centrales à charbon pour 85%, des centrales 
hydroélectriques pour 10%, d'une centrale nucléaire pour 4% et de sources d'énergie renouvelable 
non hydraulique pour 1%.32 L'Afrique du Sud envisage de diversifier son bouquet d'énergie 
électrique. Afin de réduire la dépendance du pays vis-à-vis du charbon et d'améliorer sa sécurité 
énergétique, le gouvernement a adopté en 2010 un Plan de ressources intégrées sur 20 ans, dans 
le cadre d'un Plan de développement national (NDP) qui couvre tous les secteurs de l'économie. De 
surcroît, au titre du Programme d'achat d'énergie renouvelable auprès des producteurs d'électricité 
indépendants, les pouvoirs publics s'efforcent de renforcer la capacité nationale de production 
d'énergie renouvelable. 

4.87.  Le réseau électrique de l'Afrique du Sud continue de connaître de graves difficultés qui sont 
à l'origine de nombreuses coupures de courant depuis 2008. En fait, la marge entre le pic de 
demande et la puissance disponible est dangereusement étroite. La conséquence est que certaines 
mines de charbon ont dû s'arrêter de fonctionner en raison de pannes, et qu'Eskom a demandé à 
ses principaux clients de l'industrie de réduire leur consommation de 10% lors des périodes de 
pointe afin d'éviter les coupures soudaines ou programmées. Le réseau national reste fragile et 
menace gravement les perspectives de développement économique du pays, dès lors, que dans 
leur grande majorité, les centrales à charbon sont obsolètes, mal entretenues et sollicitées au 
                                               

31 Renseignements en ligne. Adresse consultée: http://www.eia.gov/countries/cab.cfm?fips=sf. 
32 Renseignements en ligne. Adresse consultée: http://www.eia.gov/countries/cab.cfm?fips=sf. 
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maximum de leur capacité. Le manque d'investissement ajouté à l'accroissement de la demande 
explique également les pannes d'électricité. 

4.88.  On s'attend en outre à ce que le Plan de ressources intégrées de 2010 permette de faire 
face à la crise actuelle grâce à la mise en place d'une capacité de charge additionnelle d'origine 
nucléaire de 9 600 MW; à la production de 3 900 MW au moyen de turbines à gaz fonctionnant en 
cycle ouvert durant les périodes de pointe; et à l'importation de 2 600 MW d'hydroélectricité et de 
2 400 MW de gaz naturel. 

4.3  Secteur manufacturier 

4.89.  L'Afrique du Sud dispose d'une base industrielle relativement solide et diversifiée. La 
contribution du secteur au PIB a poursuivi son recul lent mais régulier au cours de la période à 
l'examen, se repliant de 15,4% en 2008 à 13,9% en 2014 (tableau 1.1). Cette tendance s'est 
reflétée dans les résultats enregistrés par le pays sur le plan des exportations de produits 
manufacturés (tableau A1. 1). Le secteur manufacturier est dominé par la transformation des 
produits agricoles, l'automobile, la chimie, l'électronique, la métallurgie, le textile et le vêtement. 

4.90.  Le Nouveau plan de croissance (NGP) et le Plan d'action pour la politique industrielle (IPAP) 
sont les deux principaux instruments de politique générale résolument tournés vers le secteur 
manufacturier. Administré par le DTI, situé au cœur de la politique industrielle nationale, l'IPAP est 
un plan triennal. La phase en cours porte sur la période 2014-2017; elle accorde une place 
majeure (via un élargissement des programmes d'incitations) à la compétitivité des produits 
d'exportation, notamment à l'intention des branches à fort potentiel d'expansion. L'Afrique du Sud 
maintient une longue liste de régimes d'incitations dans le secteur manufacturier (tableau A3. 2). 

4.91.  Dans le cadre du précédent examen, le coût élevé des intrants et des biens intermédiaires a 
été évoqué comme étant l'un des principaux obstacles au développement du secteur, du fait de 
l'absence de concurrence dans plusieurs branches clés intermédiaires et des droits d'importation. 
C'est pourquoi une nouvelle politique de la concurrence a vu le jour (section 3.3). 

4.92.  L'industrie manufacturière sud-africaine reste très protégée par rapport aux autres secteurs 
de l'économie. Le mode de protection s'adresse surtout aux branches qui approvisionnent le 
marché intérieur. Le taux moyen de droit dans le secteur manufacturier était de 8,7% en 2015, 
contre 8,5% en 2009 (rapport principal). Le taux de protection le plus élevé continue de 
s'appliquer aux textiles, aux vêtements et aux cuirs. Dans plusieurs branches, la protection 
tarifaire affiche une progressivité mixte (protection élevée pour les produits finis) ou positive, 
certaines branches comme l'industrie alimentaire, les textiles et les vêtements bénéficiant d'une 
protection. 

4.3.1  Sous-secteurs clés 

4.3.1.1  Industrie automobile 

4.93.  L'automobile est le sous-secteur dominant de l'industrie sud-africaine, sous l'angle tant de la 
contribution au PIB (6% en 2010) que de la part des exportations de marchandises (12% en 
2014) (tableau A3. 1). Il présente de solides relations, en amont avec la sidérurgie, la métallurgie, 
les matières plastiques et le cuir, notamment; et en aval avec les services financiers, la vente au 
détail et la publicité. 

4.94.  Le sous-secteur a un effet d'entraînement très positif sur le reste de l'économie en ce qui 
concerne la création de valeur, l'emploi, l'investissement, la situation de la balance des paiements 
et la génération de recettes nettes. Plus de 28 000 personnes travaillent directement dans 
l'industrie automobile, et 65 000 dans la fabrication de composants pour automobiles. Quelque 
200 000 salariés sont employés dans les activités de détail et les services après-vente, dont 6 600 
dans la fabrication des pneumatiques.33 

                                               
33 Renseignements en ligne; Adresse consultée: 

http://www.southafrica.info/business/economy/sectors/automotive-overview.htm. 



WT/TPR/S/324 • Afrique du Sud 

- 361 - 
 

  

4.95.  Plusieurs sociétés multinationales (BMW, Ford, Volkswagen, Daimler-Chrysler et Toyota, 
entre autres) font fabriquer des composants et assembler des véhicules en Afrique du Sud à 
l'intention du marché sud-africain aussi bien que des marchés internationaux. De plus, des 
équipementiers (Arvin Exhust, Bloxwitch, Corning et Senior Flexonics) ont installé des unités de 
production dans le pays. 

4.96.  Depuis le lancement du Programme de développement de l'industrie automobile (MIDP) en 
1994, le secteur a connu une belle expansion et doublé de taille. Un réexamen du MIDP a toutefois 
mis en lumière la nécessité de faire preuve de plus d'ambition et de se tourner vers de nouveaux 
horizons. C'est ainsi qu'en 2013 le MIDP a fait place au Programme de production et de 
développement de l'automobile (APDP), qui vise à faire passer la production locale à 1,2 million de 
véhicules par an d'ici à 2020, tout en augmentant sensiblement le recours aux intrants d'origine 
locale. La grande différence entre le MIDP et l'APDP est que le second est axé sur la production, et 
non plus sur les seules exportations. 

4.97.  Les quatre principaux volets de l'APDP sont les suivants: a) des mesures tarifaires, à savoir 
des droits d'importation stables fixés à 25% pour les véhicules entièrement montés et à 20% pour 
les composants utilisés par les assembleurs; b) une déduction pour l'assemblage dans le pays 
(LAA); c) des incitations à la production; et d) un Programme d'investissement dans le secteur de 
l'automobile (AIS). La LAA permet aux constructeurs qui disposent d'une capacité d'au moins 
50 000 unités par an d'importer un pourcentage des composants en franchise de droits. Les 
incitations à la production permettent d'importer en franchise de droits des véhicules ou des 
composants, au prorata de la valeur ajoutée réalisée par la chaîne d'approvisionnement nationale 
dans le secteur manufacturier. Le programme IAS prévoit le versement d'une subvention en 
espèces non imposable de 25% de la valeur des investissements admissibles réalisés dans des 
actifs productifs par les équipementiers et les fabricants d'outillage. Une subvention additionnelle 
de même nature (de 5% à 10%) peut être versée pour des projets qui répondent à certains 
critères d'avantage économique. 

4.98.  De surcroît, l'Initiative en faveur de la compétitivité de la chaîne d'approvisionnement 
automobile (ASCCI) a été lancée en 2013 pour renforcer la capacité de production et 
d'approvisionnement du sous-secteur, ainsi que pour promouvoir le développement régional. 

4.3.1.2  Textiles et vêtements 

4.99.  Les textiles et les vêtements constituent le sous-secteur à plus forte intensité de 
main-d'œuvre en Afrique du Sud; il mobilise environ 14% de l'emploi manufacturier total, 
notamment dans de nombreuses communautés pauvres et parmi les travailleurs peu qualifiés. 

4.100.  Si la branche bénéficie d'un certain nombre d'atouts comme la production dans le pays de 
matières premières en grande quantité (coton, cuir, fibres végétales, laine et mohair), elle 
continue de souffrir de l'accroissement des importations bon marché. 

4.101.  Dans le cadre des programmes sectoriels spécialisés, depuis 2010 le Programme pour la 
compétitivité du secteur des vêtements et textiles (CTCP) aide le secteur à faire face à la 
concurrence aussi bien en Afrique du Sud que sur le plan international grâce à une amélioration 
des procédés et des produits. 

4.102.  Le CTCP s'appuie principalement sur le Programme d'investissement et de modernisation 
technologique, le Régime de financement préférentiel, le Programme d'amélioration de la 
compétitivité et le Programme d'incitation à la production (qui est son principal instrument de 
financement). 

4.103.  Le CTCP a pour but de faciliter la restructuration des sous-secteurs du vêtement, du 
textile, de la chaussure, du cuir et des produits en cuir en leur apportant l'assistance financière 
dont ils ont besoin pour investir dans l'amélioration de leur compétitivité. 
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4.4  Services 

4.104.  La contribution des services au PIB de l'Afrique du Sud est passée de 66,2% en 2008 
à 68,9% en 2014. Les principaux sous-secteurs sont les services financiers, le tourisme, le 
commerce de gros et de détail, ainsi que les transports et les communications (section 1). 

4.105.  Les engagements spécifiques pris par l'Afrique du Sud lors du Cycle d'Uruguay portent sur 
les services suivants: services fournis aux entreprises; services de communication (services de 
courrier et services de télécommunication); services de construction et services d'ingénierie 
connexes; services de distribution; services environnementaux; services financiers (services 
d'assurance et services connexes, services bancaires et autres services financiers); services 
relatifs au tourisme et aux voyages; et services de transport. Les engagements horizontaux 
concernant l'accès au marché contiennent une limitation pouvant aller jusqu'à trois ans pour la 
présence temporaire de personnes fournissant certains services, sans obligation de l'examen des 
besoins économiques; les limitations concernant le traitement national visent les emprunts 
contractés sur place. Les sociétés enregistrées en Afrique du Sud dans lesquelles la participation 
de non-résidents est égale à 25% ou plus sont soumises à des limites non précisées concernant les 
emprunts sur place.34 

4.4.1  Télécommunications 

4.106.   Le Département des communications est responsable, entre autres, des questions de 
politique et de législation relatives aux technologies de l'information et de la communication (TIC); 
il est chargé d'assurer des infrastructures fiables et d'un coût abordable, de superviser les 
entreprises publiques et de remplir les obligations internationales de l'Afrique du Sud dans le 
secteur des TIC. L'Office indépendant des communications d'Afrique du Sud (ICASA), qui est 
l'autorité de réglementation, assure la protection des consommateurs et surveille la concurrence 
dans le secteur. 

4.107.  Les entreprises publiques placées sous la tutelle du Département des communications sont 
l'ICASA, la Poste sud-africaine, la Société sud-africaine de radio et télédiffusion, Sentech Ltd., 
l'Institut national des médias électroniques, l'Agence sud-africaine pour le service et l'accès 
universels et l'Autorité des noms de domaine za.com. L'entreprise publique Broadband Infraco, qui 
dépend du Département des entreprises publiques, a été créée pour offrir des services à large 
bande "abordables", notamment dans les zones sous-développées et mal desservies, et pour faire 
en sorte que les exigences en matière de largeur de bande pour les projets d'intérêt national 
soient remplies. Elle est propriétaire de l'infrastructure de réseau exploitée précédemment 
par Eskom. 

4.108.  Dans le domaine des télécommunications, le régime de licences de l'Afrique du Sud est 
neutre du point de vue technologique en vertu de la Loi n° 36 de 2005 sur les communications 
électroniques. La Loi facilite les synergies entre les services de télécommunication, de radio et 
télédiffusion et de technologies de l'information, tout en favorisant la concurrence dans le secteur 
grâce entre autres à un accès plus facile aux réseaux. Selon les dispositions de la Loi, la Loi sur la 
concurrence s'applique au sous-secteur des télécommunications; l'ICASA collabore avec la 
Commission de la concurrence dans tous les types d'enquête. 

4.109.  En 2014, la Loi modificative sur l'ICASA ainsi que la Loi portant modification de la Loi sur 
les communications électroniques ont été adoptées pour clarifier les responsabilités de l'ICASA, 
harmoniser la législation avec les initiatives de grande ampleur en faveur de l'autonomisation 
économique des Noirs et affiner le régime de licences. 

4.110.  La concurrence dans le segment de la téléphonie fixe a été introduite en 2006 lorsque 
Neotel a reçu une licence lui permettant d'entrer en concurrence avec Telkom (qui jouissait 
jusqu'alors d'un monopole dans le secteur). Telkom était détenue à 100% par l'État jusqu'en 
1997, date à laquelle TeleKom Malaysia et SBC Communications ont acquis 30% de son capital. 
L'État conserve une participation majoritaire dans Telkom, qui continue d'opérer dans les 
segments de la téléphonie fixe et de la téléphonie mobile. 

                                               
34 Document de l'OMC WT/TPR/S/222/ZAF du 6 novembre 2009. 
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4.111.  Cinq opérateurs offrent des services de téléphone mobile: Vodafone (43% du marché), 
MTN (36,8%), Cell C (17,2%), Telkom Mobile (2,3%) et Virgin mobile (0,7%). Le taux de 
pénétration de la téléphonie mobile en Afrique du Sud s'élevait à 135% en 2014. 

4.112.  L'ICASA est chargé de réglementer les tarifs de terminaison des appels de téléphonie 
mobile (MTR) en Afrique du Sud. L'interconnexion est régie par le Règlement sur l'interconnexion 
(Bulletin des règlements n° 9263 du 9 avril 2010), qui établit, entre autres, les principes des 
accords d'interconnexion; le calendrier et le processus à suivre par les parties; et les procédures 
relatives à la présentation, à l'examen et au dépôt des accords. 

4.113.   En juin 2014, suite à l'émergence de plusieurs questions litigieuses liées aux MTR entre les 
deux petits opérateurs de téléphonie mobile (Cell C et Telkom Mobile) et MTN et Vodafone, l'ICASA 
a annoncé que les MTR seraient divisés par deux pour tomber à 0,10 rand d'ici à mars 2016, après 
avoir déjà été ramenés de 0,40 à 0,20 rand en mars 2014. Toutefois, Vodafone et MTN ont fait 
appel de cette décision de l'ICASA devant la Haute Cour de South Gauteng car elles considéraient 
que la nouvelle structure des MTR représentait une subvention en faveur de leurs concurrents. La 
Haute Cour a jugé que la nouvelle structure des MTR était invalide et illégale. En septembre 2014, 
l'ICASA a publié une nouvelle structure des MTR. Les MTR ont été fixés à 0,16 rand jusqu'en 2015 
et ils devraient être ramenés à 0,13 rand d'ici à 2016. 

4.114.  Le développement d'Internet a été lent et le taux de pénétration est faible (9%). Le 
nombre d'internautes a augmenté beaucoup moins vite en Afrique du Sud que dans les autres 
pays africains; en 2008, les internautes sud-africains ne représentaient que 9% du nombre total 
d'internautes africains. En 2007, 90% des abonnements ADSL étaient fournis par Telkom, 
Vodacom et MTN. Parmi les autres fournisseurs d'accès Internet figurent Internet Solutions, 
Neotel, MWeb, Vox Telecom, Cell C, iBurst, Sentech, Verizon Business et Data Pro. De nombreux 
villages isolés sont désormais reliés à Internet grâce aux terminaux publics qui se trouvent dans 
700 bureaux de poste. Environ 3,9 millions d'internautes actifs étaient enregistrés en Afrique du 
Sud au mois de mai 2007. 

4.115.  La Poste sud-africaine (SAPO) offre des services postaux et des services connexes dans 
2 250 bureaux. Elle a une obligation de service universel (consistant à offrir des services même 
s'ils ne sont pas commercialement rentables, c'est-à-dire à offrir aux citoyens un accès égal aux 
services de courrier de base). Elle bénéficie de droits et de privilèges exclusifs, dont un monopole 
sur les lettres jusqu'à 1 kilogramme. Elle opère dans le cadre d'une licence de 25 ans. 

4.4.2  Services financiers 

4.116.  Le cadre relatif aux services financiers de l'Afrique du Sud est relativement bien développé. 
La Banque de réserve sud-africaine (SARB) est chargée de réglementer et de surveiller les 
banques commerciales, et l'Office des services financiers (FSB) réglemente les activités 
d'assurance. L'Organisme national de réglementation du crédit (NCR), établi en vertu de la 
Loi n° 34 de 2005 sur le crédit national, réglemente les activités des fournisseurs de crédit. 

4.117.  La Loi sur la réglementation du secteur financier, qui devait être adoptée en 2015, vise à 
établir un nouveau système de surveillance réglementaire en Afrique du Sud. Dans le cadre du 
nouveau système (dénommé le "modèle à deux piliers"), la réglementation prudentielle et la 
réglementation des pratiques sur le marché seront séparées et réparties entre la SARB et le FSB, 
respectivement. Conformément à la Loi sur la réglementation du secteur financier, une nouvelle 
autorité de contrôle prudentiel, qui relèvera de la SARB, sera chargée de la surveillance 
prudentielle des banques, des compagnies d'assurance, des conglomérats financiers et des 
infrastructures des marchés financiers. Un organisme autonome de contrôle des pratiques sur le 
marché (l'Autorité du secteur financier (FSCA)) sera créé dans le but de garantir le traitement 
équitable des clients des institutions financières et d'améliorer l'efficience et l'intégrité du système 
financier. La FSCA remplacera le FSB. 

4.4.2.1  Banques et autres établissements de crédit 

4.118.  Même si l'économie sud-africaine a été sensiblement affectée par la crise économique 
mondiale (section 1.1), son secteur bancaire, le plus important et le plus développé en Afrique, a 
été relativement bien protégé. En fait, même si les activités bancaires ont ralenti en raison d'une 
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faible croissance du PIB, le pays a pu éviter une crise bancaire grâce à la faible exposition 
internationale des banques sud-africaines et à la relative solidité du cadre réglementaire. 

4.119.  Le secteur bancaire sud-africain comprend 34 banques commerciales (parmi lesquelles 
trois banques mutuelles) et 43 banques internationales ayant des bureaux de représentation 
autorisés en Afrique du Sud. Quatre grandes banques, à savoir Standard Bank, FirstRand, Barclays 
Africa Group et Nedbank, représentent collectivement environ 83% du total des actifs bancaires. 

4.120.  Le taux de pénétration bancaire a poursuivi sa croissance régulière durant la période 
considérée. La part de la population ayant accès à des services financiers est passée de 63% 
en 2008 à 75% en 2013. Cette augmentation s'explique notamment par la création récente de 
l'Agence de sécurité sociale, dans la mesure où un compte bancaire est nécessaire pour recevoir 
les prestations de sécurité sociale. 

4.121.  Les activités des banques (et des autres établissements financiers) sont réglementées par 
la Loi sur les banques, la Loi n° 124 de 1993 sur les banques mutuelles et la Loi n° 40 de 2007 sur 
les banques coopératives. Le capital minimal exigé pour établir une banque nationale ou étrangère 
est de 250 millions de rand pour les banques commerciales et de 10 millions de rand pour les 
banques mutuelles. Les deux types de banques peuvent offrir les mêmes services. Les succursales 
et les filiales de banques étrangères sont soumises aux mêmes obligations de surveillance que les 
banques nationales. 

4.122.  En vertu de la Loi n° 40 de 2007 sur les banques coopératives, les coopératives de dépôt 
et de services financiers peuvent s'enregistrer en tant que banques. Elles sont donc placées sous 
la surveillance de la Banque centrale, ce qui assure aux déposants le même niveau de protection 
que dans les banques commerciales formelles. 

4.123.  En 2012, le Ministère des finances a approuvé les règlements modifiés du Département du 
contrôle bancaire de la SARB prévoyant la mise en œuvre des normes de Bâle III. Selon les 
autorités, la période de mise en œuvre progressive des prescriptions de Bâle III a débuté le 
1er janvier 2013 et elle devrait durer jusqu'en 2019. 

4.4.2.2  Assurance 

4.124.  En Afrique du Sud, les activités d'assurance ont été confrontées à des difficultés majeures 
au cours de ces dernières années; ainsi, le taux de sinistre global du secteur a augmenté 
régulièrement, passant de 62% en 2011 à 66% en 2012 et 68% en 2013. Cette augmentation 
était due à la hausse des demandes d'indemnisation liées à des intempéries (qui comprenaient les 
dommages records causés par la grêle dans la province du Gauteng en novembre 2013). En outre, 
le récent affaiblissement du rand a aussi eu une incidence sur le coût des indemnisations de 
sinistres automobiles, dans la mesure où entre 65 et 70% des coûts de réparation automobile 
reposent en grande partie sur des pièces importées.35 

4.125.  En 2013, il y avait 78 assureurs à long terme, 87 assureurs à court terme, 6 réassureurs et 
11 captives d'assurance (hors captives à compartiments).36 

4.126.  Le cadre législatif relatif aux activités d'assurance de l'Afrique du Sud n'a pas beaucoup 
évolué durant la période à l'examen. Les activités d'assurance sont réglementées principalement 
par la Loi n° 52 de 1998 sur l'assurance à long terme et la Loi n° 53 de 1998 sur l'assurance à 
court terme. En 2008, le projet de modification des lois sur l'assurance a été approuvé et la Loi de 
modification des lois sur l'assurance (Loi n° 27 de 2008) a été signée par le Président. Cette loi 
traite de questions techniques et réglementaires figurant dans les deux lois, comble certaines 
lacunes réglementaires, améliore certaines dispositions et actualise les références dépassées. 

4.127.  Le FSB est chargé de réglementer les activités d'assurance en Afrique du Sud. Toute 
personne qui mène des activités d'assurance ou de réassurance doit être enregistrée pour une ou 
plusieurs classes d'activité. Les critères d'enregistrement n'ont pas changé durant la période 
                                               

35 Renseignements en ligne. Adresse consultée: "http://www.pwc.co.za/en/assets/pdf/insurance-
industry-analysis-march-2014.pdf". 

36 Renseignements en ligne. Adresse consultée: 
http://www.imf.org/external/pubs/ft/scr/2015/cr1556.pdf. 
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considérée; les prescriptions sont les mêmes pour les sociétés nationales et étrangères. Les 
assureurs/réassureurs étrangers doivent être constitués en société en Afrique du Sud et être 
enregistrés auprès des autorités de surveillance. Les compagnies d'assurance établies en Afrique 
du Sud sont autorisées à assurer des risques situés à l'étranger. 

4.128.  Toute vente ou cession de 25% des parts d'un assureur ou d'un réassureur sud-africain ou 
de sa société mère nécessite une autorisation réglementaire. Le FSB détermine si la transaction 
sert l'intérêt général. 

4.129.  Le capital minimal exigé est de 10 millions de rand pour les assureurs à long terme et de 
5 millions de rand pour les assureurs à court terme. Le Directeur du Registre peut toutefois 
assouplir l'obligation de capital minimal pour un assureur particulier sous conditions et pendant la 
durée qu'il juge nécessaire. Le capital réel dépend toutefois du type et du volume des activités à 
mener, selon ce qu'indiquent les prévisions à cinq ans présentées avec la demande. Avant que le 
requérant soit enregistré comme assureur à court ou long terme, les vérificateurs des comptes de 
la compagnie doivent confirmer que le capital requis a été versé. Le Directeur du Registre doit 
avoir la conviction que les actionnaires envisagés ont les moyens financiers d'apporter le capital de 
départ minimal ainsi que la capacité d'apporter des capitaux supplémentaires à l'assureur lorsqu'il 
y aura lieu. 

4.130.  Les assurances obligatoires en Afrique du Sud sont l'assurance responsabilité civile pour 
dommages corporels ou décès dus à des véhicules automobiles et l'assurance invalidité des 
employés, et elles sont toutes deux proposées par des sociétés détenues par l'État. 

4.4.3  Transport 

4.131.  Les services de transport, de stockage et de communication ont représenté 9,2% du PIB 
en 2014 (tableau 1.1). Ce sous-secteur comprenait un large éventail de fournisseurs de services, 
couvrant tous les modes de transport (aérien, routier, ferroviaire, maritime). 

4.132.  L'entreprise publique Transnet est le principal acteur du secteur: c'est elle qui gère et 
contrôle l'infrastructure de fret nationale par le biais de ses cinq sous-divisions: Transnet Freight 
Rail (fret ferroviaire), Transnet Rail Engineering (entretien du matériel roulant), Transnet National 
Ports Authority (anciennement Administration portuaire nationale (NPA) chargée de la fonction de 
bailleur des ports), Transnet Port Terminals (gestion des terminaux portuaires et de marchandises) 
et Transnet Pipeline (stockage de produits pétroliers et gaziers). 

4.133.  Le Département des transports élabore, cordonne et met en œuvre les politiques relatives 
au transport. Il a créé plusieurs entités publiques chargées des services de transport, parmi 
lesquelles South Africa National Roads Ltd., l'Agence des transports routiers transfrontières, 
l'Agence sud-africaine des transports ferroviaires de passagers, la Direction de l'aviation civile 
sud-africaine, Airports Company South Africa Ltd., la Société des services de trafic et de 
navigation aériens et la Direction de la sécurité maritime sud-africaine. 

4.134.  La vision du Département des transports, telle qu'elle est exposée dans sa Stratégie en 
matière de transports publics (2007), est de mettre en place de façon durable des réseaux 
intégrés de services de transport rapide dans les grandes agglomérations, les villes plus petites et 
les districts ruraux qui assureront une mobilité durable et équitable et un trafic fluide dans des 
villes et des districts où il fait bon vivre. L'objectif de cette stratégie est de faire en sorte que les 
habitants des grandes villes utilisent les transports publics plutôt que leur voiture pour leurs 
déplacements domicile-travail d'ici à 2020. 

4.135.  Le secteur des transports sud-africain est confronté à plusieurs difficultés, parmi lesquelles 
des coûts logistiques élevés, le mauvais état du réseau routier secondaire et la pénurie de 
personnel qualifié. 

4.136.  Le secteur des transports occupe une place centrale dans les principaux plans de 
développement nationaux de l'Afrique du Sud, à savoir le Plan de développement national (NDP) et 
le Nouveau plan de croissance (NGP). Le NDP vise à développer un réseau de transports publics 
sûr et abordable pour lutter contre la pauvreté urbaine, tandis que le NGP vise à favoriser la 
création d'emplois au moyen d'importants investissements dans les infrastructures de transport. 
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4.137.  En 2013, le Plan directeur pour les transports nationaux (Natmap) a été lancé dans le but 
de promouvoir les transports comme un catalyseur du développement économique et social en 
déployant des infrastructures et des services qui répondent aux besoins de tous les Sud-Africains, 
et de faire en sorte que le pays atteigne ses Objectifs du Millénaire pour le développement. 
L'initiative prévoit des plans potentiels à long terme pour les services de fret et de transport de 
voyageurs dans tous les segments des transports. Elle comprend aussi des volets liés au 
développement des conduites, au financement de l'approvisionnement en carburant, aux questions 
environnementales et aux questions réglementaires. 

4.138.  Plusieurs textes législatifs réglementent les services de transport en Afrique du Sud. Parmi 
les mesures législatives prises durant la période considérée, la Loi n° 3 de 2013 portant 
modification des lois sur les transports et des questions connexes vise, entre autres, à permettre à 
l'Agence des transports routiers transfrontières de percevoir les péages au nom de l'Agence 
sud-africaine du réseau routier national (SANRAL). 

4.139.  La Loi de 2009 sur l'aviation civile a été promulguée pour harmoniser et rationaliser la 
législation en matière de sûreté et de sécurité dans le domaine de l'aviation, afin d'assurer le 
respect des normes de l'Organisation de l'aviation civile internationale, tandis que la Loi 
modificative de 2008 sur le régime de licences pour les services aériens traite des questions de 
gouvernement d'entreprise relatives au Conseil des licences de services aériens.37 

Transport aérien 

4.140.  Les trois principaux aéroports de l'Afrique du Sud (l'aéroport O.R. Tambo de Johannesburg, 
l'aéroport international du Cap et l'aéroport international King Shaka de Durban)38 sont les points 
d'entrée clés pour les visiteurs et les investisseurs. Ils jouent un rôle fondamental dans les 
résultats du secteur du tourisme en Afrique du Sud. 

4.141.  Des compagnies aériennes publiques (South African Airways (SAA) et SA Express) et 
privées (Comar, Interair, 1 Time, Airlink, Airlink Regional et Pelican Air Services) opèrent en 
Afrique du Sud. SAA, qui est détenue à 100% par Transnet, dessert plus de 700 destinations 
internationales et 20 destinations intérieures. En 2009, 107 transporteurs internationaux opéraient 
dans le pays au titre d'accords bilatéraux sur les services aériens. Le cabotage n'est pas autorisé. 
L'Afrique du Sud n'a pas d'accords "ciel ouvert", mais elle a commencé à renégocier et à revoir les 
accords existants conformément aux principes essentiels de la Décision de Yamoussoukro à 
l'intérieur du continent. 

4.142.  Airports Company South Africa Ltd. (ACSA) figure parmi les entités publiques importantes 
énumérées dans la Liste 2 de la Loi sur la gestion des finances publiques (section 3.3). L'ACSA est 
détenue à 70% par l'État sud-africain par le biais du Département des transports, tandis que la 
Société publique d'investissement en détient 20% et que les 10% restants sont détenus par des 
actionnaires et des employés au titre du programme d'autonomisation économique des Noirs. La 
société est juridiquement et financièrement autonome et elle est assujettie au droit commercial. 
L'ACSA vise à assurer la capacité des aéroports et à faciliter le mouvement des passagers et des 
marchandises, ce qui implique une gestion des coûts et des infrastructures de transport propre à 
contribuer aux programmes en faveur de la croissance et du développement. 

4.143.  La Société des services de trafic et de navigation aériens (ATNS) a été créée en vertu de la 
Loi n° 45 de 1993 sur la Société des services de trafic et de navigation aériens et elle figure sur la 
Liste 2 de la Loi sur la gestion des finances publiques. L'ATNS est chargée de fournir des solutions 
de gestion du trafic aérien et des services connexes sûrs, efficaces et économiques au nom de 
l'État conformément aux normes et pratiques recommandées de l'Organisation de l'aviation civile 
internationale (OACI) et aux règlements de la Direction de l'aviation civile sud-africaine. 

4.144.  Entre 2014 et 2015, les aéroports de l'ACSA ont traité 35,7 millions de voyageurs. 
L'aéroport international O.R. Tambo, la principale porte d'entrée aérienne internationale en Afrique 
du Sud et dans la région de la SADC, traite chaque année environ 19 millions de passagers et plus 
                                               

37 Renseignements en ligne. Adresse consultée: "http://www.transport.gov.za/Portals/0/Annual 
Reports/12 DoT Annual Report.pdf". 

38 Sept autres aéroports sont réservés aux vols intérieurs: Bloemfontein, East London, George, 
Kimberley, Pilanesburg, Port Elizabeth et Upington. 
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de 200 000 mouvements de trafic aérien, ainsi que 300 000 tonnes de fret. Sa capacité de 
traitement annuelle devrait passer à 30 millions de passagers et 360 000 mouvements de trafic 
aérien d'ici à 2024.39 

4.145.  D'après les autorités, l'Afrique du Sud n'autorise la participation étrangère que dans l'une 
de ses compagnies nationales désignées, et dans les limites de 25% du capital de la compagnie. 

4.146.  En 2013, South African Airlines et Jet Airways, la principale compagnie aérienne 
internationale indienne, ont annoncé un accord de partage de codes qui permettrait une liaison 
sans rupture vers plusieurs centres d'affaires en Inde et en Afrique du Sud. 

Services maritimes 

4.147.  Le développement des ports sud-africains est un élément essentiel du Nouveau plan de 
croissance (NGP). Les activités portuaires sont toujours confrontées à plusieurs difficultés, qui 
concernent entre autres le transit intérieur, les activités de transbordement, les coûts et les délais 
d'attente pour les importateurs et les exportateurs. La politique du gouvernement vise à accroître 
la présence de l'Afrique du Sud dans les transports maritimes internationaux en augmentant le 
nombre de navires battant pavillon sud-africain et en offrant un cadre clair à l'intention 
des investisseurs. 

4.148.  Les ports du pays accueillent plus de 9 000 escales de navires et traitent plus de 
430 millions de tonnes de divers types de marchandises chaque année. Les neuf ports 
commerciaux sont essentiels pour les activités de transport et de logistique et le développement 
socioéconomique de l'Afrique du Sud. Environ 98% des exportations sud-africaines empruntent la 
voie maritime. 

4.149.  La Loi n° 12 de 2005 sur les ports nationaux prévoit la création de l'Administration 
portuaire nationale et d'un Organisme national de réglementation portuaire indépendant, et elle 
stipule que certains ports seront administrés par l'Administration portuaire nationale. On ne sait 
pas avec certitude quelles dispositions de cette loi ont été mises en œuvre. 

4.150.  L'Organisme national de réglementation portuaire a pour mission d'assurer un accès "sur 
un pied d'égalité" et de surveiller les activités de Transnet National Ports Authority. Il est chargé, 
entre autres, de veiller à la réglementation économique du système des ports conformément aux 
objectifs stratégiques du gouvernement; de promouvoir un accès équitable aux ports et aux 
installations et services fournis dans les ports; de surveiller les activités de l'Administration 
portuaire nationale pour veiller au respect de la Loi; de statuer sur les plaintes et les recours 
formés contre l'Administration portuaire; d'approuver ou de rejeter les tarifs fixés par 
l'Administration portuaire; de promouvoir et de réglementer la concurrence; et de réglementer la 
fourniture de services et la mise à disposition d'installations portuaires adéquats, abordables 
et efficients. 

4.151.  Transnet National Ports Authority contrôle les huit ports commerciaux de l'Afrique du Sud, 
à savoir Le Cap, Durban, East London, Mossel Bay, Port Elizabeth, Richards Bay, Saldanha et 
Ngqura. Le huitième port, Ngqura, est officiellement entré en fonctions le 16 mars 2012 et il 
affiche une capacité actuelle de 1,2 million d'EAV pour trois postes d'accostage, qui sera 
ultérieurement portée à 2,8 millions d'EAV pour quatre postes d'accostage.40 Chaque port traite 
des produits différents et offre divers types de services et d'installations (tableau 4.3). Les tarifs 
sont aussi fixés par Transnet. 

4.152.  En 2013, l'Afrique du Sud a traité 152 millions de tonnes de fret (soit une augmentation de 
9% par rapport à 2012) via son principal port maritime à Durban, le port de Richards Bay et 
d'autres ports situés le long des côtes du pays. 

                                               
39 Renseignements en ligne. Adresse consultée: 

http://www.gcis.gov.za/sites/www.gcis.gov.za/files/docs/resourcecentre/yearbook/2013-4Transport.pdf. 
40 Renseignements en ligne figurant sur le site Web officiel de Transnet. Adresse consultée: 

http://www.transnetnationalportsauthority.net/OurPorts/Ngqura/Pages/Overview.aspx. 
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Tableau 4.3 Activités portuaires, 2015 

Port Activité 
Durban Principal port sud-africain de marchandises diverses, liquides en vrac et conteneurs pour une 

large gamme de produits (par exemple charbon, minerais, granite, produits chimiques et 
pétrochimiques, acier, produits forestiers, agrumes, sucre et céréales); possède aussi une cale 
sèche pour la réparation des navires 

East 
London 

Le seul port fluvial d'Afrique du Sud; offre des installations pour conteneurs, automobiles, 
marchandises diverses, céréales en vrac et liquides en vrac (produits pétroliers raffinés); les 
importations sont surtout des composants automobiles conteneurisés, des véhicules, du blé, du 
bois et du pétrole; les exportations sont surtout des véhicules automobiles, de l'acier, du maïs et 
des produits agricoles 

Le Cap Service complet, port de marchandises diverses; cales sèches et dispositif de levage synchrone 
pour la réparation des navires; vastes installations de refroidissement préalable au terminal 
fruits pour les exportations de décidus 

Mossel Bay Offre des installations de manutention offshore qui permettent l'importation et l'exportation de 
produits raffinés et la fourniture de services à l'industrie locale de la pêche 

Ngqura Une plate-forme de transbordement en eau profonde de niveau international offrant des services 
portuaires intégrés, efficaces et compétitifs pour les conteneurs en transit vers les marchés 
mondiaux et en Afrique subsaharienne. Il s'agit du seul port d'Afrique du Sud qui dispose d'une 
autorisation environnementale (rapport de décision) pour sa construction et son exploitation 

Port 
Elizabeth 

Traite les importations de composants et de matières premières conteneurisés pour la 
construction automobile; traite aussi les exportations de produits agricoles, de bois, de laine, 
d'agrumes et de décidus, de minerai de manganèse, de produits liés aux véhicules automobiles 
et d'acier 

Richards 
Bay 

Possède quatre terminaux de marchandises: i) le terminal de vrac sec, qui traite les importations 
et exportations de minerais, de minéraux et de copeaux de bois; ii) le terminal polyvalent, qui 
traite les marchandises diverses, dont le ferrochrome, la fonte, l'acier, les produits forestiers, le 
granite, l'aluminium, les cargaisons en sac, les conteneurs, les colis lourds et les charges 
anormales; iii) le terminal charbonnier, l'un des plus grands du monde, dont la capacité 
d'exportation est actuellement de 71 millions de t par an; et iv) le parc de stockage de produits 
chimiques pour les produits liquides en vrac stockés en réservoirs 

Saldanha Le seul port d'Afrique du Sud qui traite le minerai de fer; traite aussi les métaux communs, 
l'acier, les sables minéraux, le granite et le pétrole brut 

Source: Système de communication et d'information du gouvernement (2008), South Africa Yearbook 
2007/08, mars; Département des transports (2008), Economic Analysis: Transport Picture, premier 
trimestre, mai; renseignements en ligne de l'Administration portuaire nationale. Adresse consultée: 
http://www.transnetnationalportsauthority.net/; et renseignements communiqués par les autorités 
sud-africaines. 

4.153.  La Direction de la sécurité maritime sud-africaine (SAMSA) est chargée des questions de 
sécurité maritime (immatriculation des navires, accidents maritimes et trafic des navires, par 
exemple). En 2008, son mandat a été étendu pour inclure la réglementation des activités marines 
dans les eaux intérieures de l'Afrique du Sud. 

4.154.  Le cabotage est autorisé. L'Afrique du Sud autorise les navires appartenant à des 
compagnies locales ou étrangères qui parcourent des routes commerciales internationales à 
transporter des marchandises côtières sud-africaines. 

4.155.  L'Afrique du Sud est membre de l'Organisation maritime internationale et elle a signé 
plusieurs accords maritimes internationaux, parmi lesquels le Mémorandum d'accord de l'océan 
Indien sur le contrôle des navires par l'État du port et le Mémorandum d'accord de l'Afrique de 
l'Ouest et centrale sur le contrôle des navires par l'État du port (Mémorandum d'accord d'Abuja). 
L'Afrique du Sud a aussi signé un accord prévoyant la création d'un Centre sous-régional de 
coordination des sauvetages maritimes (MRCC) en Afrique du Sud, ainsi que de centres maritimes 
secondaires sous-régionaux aux Comores, à Madagascar, au Mozambique et en Namibie. 

Transport terrestre 

4.156.  Le transport terrestre joue un rôle important dans le transport de voyageurs et de 
marchandises en Afrique du Sud. L'Agence sud-africaine du réseau routier national (SANRAL) est 
chargée de l'entretien des routes nationales; les autres routes sont entretenues par les autorités 
provinciales et municipales. 
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4.157.   L'Afrique du Sud a un réseau routier de 750 000 kilomètres de long, dont 
19 667 kilomètres de routes asphaltées qui sont gérées par la SANRAL. Les routes nationales se 
composent de routes à péage et de routes sans péage. Le péage procure à la SANRAL les fonds 
nécessaires pour entretenir et moderniser les routes; environ 1 300 kilomètres sur les 
2 400 kilomètres de routes à péage dont elle a la charge ont été donnés en concession à des 
sociétés privées, au moyen de partenariats public-privé. L'infrastructure routière est importante 
puisque environ 1,4 milliard de tonnes de marchandises sont transportées par route chaque 
année.41 

4.158.  Les routes sans péage représentent 83,1% du réseau national. La SANRAL reçoit des fonds 
publics pour entretenir les routes sans péage. En 2013, elle a attribué 202 marchés portant sur 
des travaux de construction, de réhabilitation, d'amélioration et de développement courant. Entre 
2010 et 2015, 75 milliards de rand ont été dépensés en faveur des infrastructures routières et de 
l'entretien et de la modernisation des routes; dans le cadre de programmes de développement 
rural, les routes de cinq pôles de développement rural – Magaliesburg, Winterveld, Hammanskraal, 
Rust de Winter et Bantu Bonke – ont été modernisées. 

4.159.  En raison de l'importance des transports transfrontières en Afrique du Sud et pour la SACU 
dans son ensemble, l'Agence des transports routiers transfrontières (C-BRTA) est chargée depuis 
1998 d'améliorer le trafic routier transfrontalier des marchandises et des voyageurs, y compris 
grâce à la concurrence, et de réduire les obstacles en la matière. Elle est financée au moyen de 
redevances prélevées lors de la délivrance des permis transfrontaliers. L'Afrique du Sud a signé 
des accords multilatéraux et bilatéraux pour faciliter et encourager le trafic routier transfrontalier 
des marchandises et des voyageurs.42 

4.160.  L'Afrique du Sud n'autorise pas le cabotage routier, mais cette interdiction peut être levée 
dans certaines conditions comme dans le cas où aucun transporteur sud-africain n'est en mesure 
de fournir un service similaire ou lorsque la levée de l'interdiction sert l'intérêt supérieur de 
l'Afrique du Sud. 

4.161.  Environ 180 millions de tonnes de marchandises sont transportées par rail chaque année. 
Le secteur ferroviaire est toujours dominé par l'État. La compagnie d'État Transnet Freight Rail 
gère le plus vaste système ferroviaire d'Afrique australe; un réseau (d'environ 22 000 kilomètres) 
relie les ports et l'arrière-pays sud-africains aux autres réseaux de l'Afrique subsaharienne; il y a 
1 500 kilomètres de lignes de transport lourd.43 Transnet Freight Rail transporte principalement 
des marchandises générales ainsi que du fer et du charbon. 

4.162.  En mars 2013, Transnet a signé un accord avec la Banque chinoise pour le développement 
qui devrait déboucher sur un prêt d'environ 5 milliards de dollars EU pour financer l'important 
programme de modernisation des infrastructures ferroviaires du pays. En 2013, Transnet Freight 
Rail a modernisé sa ligne du minerai de fer afin de transporter, depuis les mines du Cap-Nord vers 
le port de Saldanha Bay, 60 millions de tonnes par an de matériaux utilisés dans la production 
d'acier à des fins d'exportation. 

4.163.  Les compagnies ferroviaires sud-africaines de transport de passagers (South African Rail 
Commuter Corporation, Metrorail et Shosholoza Meyl) ont fusionné pour former l'Agence 
sud-africaine des transports ferroviaires de passagers (PRASA).44 La PRASA offre des services de 
trains de banlieue dans les zones urbaines et des services de trains régionaux et à grande 
distance. Le gouvernement met actuellement en œuvre le Plan national de transport ferroviaire de 
voyageurs pour améliorer l'infrastructure ferroviaire. Par ailleurs, la construction de la liaison 
rapide de 80 kilomètres de Gautrain entre Johannesburg, Pretoria et l'aéroport international O.R. 
Tambo a été achevée en 2012 en vue d'améliorer les services ferroviaires de voyageurs. 

                                               
41 Les principaux corridors de fret routier sont Gauteng-Durban, Gauteng-Le Cap et Gauteng-Maputo. 
42 Parmi les accords multilatéraux figurent le Protocole de la SADC sur les transports, les 

communications et la météorologie, et le Mémorandum d'accord de la SACU. L'Afrique du Sud a signé des 
accords bilatéraux avec le Mozambique et un mémorandum d'accord avec la Namibie et le Botswana (Système 
de communication et d'information du gouvernement, 2008). 

43 Renseignements en ligne de South Africa Information, "South Africa's transport network". Adresse 
consultée: http://www.southafrica.info/business/economy/infrastructure/transport.htm. 

44 Département des transports (2015). 
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4.4.4  Tourisme 

4.164.  Le tourisme contribue toujours fortement au PIB de l'Afrique du Sud et reste une source 
importante de devises; il est en outre l'un des six principaux piliers de croissance mentionnés dans 
le Nouveau plan de croissance du pays. Le Plan d'action pour la politique industrielle (IPAP2) a 
identifié ce secteur comme l'un des domaines qui devraient contribuer au développement des 
zones rurales. 

4.165.  En 2013, l'Afrique du Sud a enregistré 9,6 millions d'arrivées de touristes, soit une hausse 
de 4,7% par rapport à 2012. Les touristes arrivant en Afrique du Sud sont principalement 
originaires d'Afrique et d'Europe. 

4.166.  En 2014, la contribution des voyages et du tourisme au PIB s'est élevée à 357 milliards de 
rand (9,4% du PIB) et ce secteur a permis la création de 1 497 500 emplois (9,9% de 
l'emploi total). 

4.167.  L'organisation de la Coupe du monde de la Fédération internationale de football (FIFA) en 
2010 a donné un coup de fouet au secteur du tourisme sud-africain en attirant des visiteurs, en 
développant les infrastructures touristiques et autres et en présentant au monde entier les attraits 
de l'Afrique du Sud comme destination touristique. 

4.168.  Dans le but d'exploiter le potentiel touristique de l'Afrique du Sud et de faire en sorte que 
les investissements réalisés par le pays dans le cadre de la Coupe du monde 2010 soient 
pleinement mis à profit, le Département national du tourisme, qui dépend du Ministère du 
tourisme (établi durant la période considérée), a lancé et géré en 2010 un processus inclusif visant 
à élaborer une Stratégie nationale pour le secteur touristique afin de stimuler et d'accélérer la 
croissance responsable de l'industrie touristique entre 2010 et 2020. Différents systèmes 
d'incitation existent pour promouvoir les services touristiques (section 3, tableau A3. 4). 

4.169.  Selon le Rapport 2013 du Forum économique mondial sur la compétitivité du secteur du 
voyage et du tourisme, les points forts du secteur touristique de l'Afrique du Sud résident dans ses 
sites naturels et ses ressources culturelles, la compétitivité des prix des chambres d'hôtels, un 
régime fiscal favorable, de bonnes infrastructures de transport aérien et des règles et règlements 
favorables. En fait, le cadre législatif relatif au tourisme est propice au développement du secteur 
car le pays a amélioré ses lois et règlements, avec des droits de propriété bien protégés et peu de 
prescriptions relatives aux visas pour les visiteurs. En outre, le tourisme reste l'un des cinq 
secteurs prioritaires du plan de croissance du pays, et le gouvernement a revu la législation sur le 
tourisme en vue de la rationaliser davantage.45 Toutefois, le secteur du tourisme sud-africain est 
toujours confronté à de mauvaises conditions de sûreté et de sécurité conjuguées à l'insuffisance 
de ressources humaines qualifiées. 

4.170.  La Loi n° 72 de 1993 sur le tourisme est le principal texte législatif qui réglemente le 
tourisme et les activités connexes. Elle a pour but de réglementer le sous-secteur en coordonnant 
les activités des professionnels du tourisme et en établissant des normes pour les installations 
touristiques et les autres services fournis aux touristes. 

4.171.  Le Conseil de classement du tourisme d'Afrique du Sud évalue et accrédite les lieux 
d'hébergement et les points de vente de nourriture et de boissons à titre volontaire; il attribue une 
notation à étoiles. La Loi a aussi institué l'Office du tourisme sud-africain (SATOUR) et introduit 
des dispositions relatives à sa composition, ainsi qu'à la formation et à l'enregistrement des guides 
touristiques. 

4.172.  Les prescriptions applicables aux organisateurs de voyages touristiques n'ont pas changé 
durant la période considérée. Tous les guides touristiques doivent être enregistrés dans chacune 
des provinces où ils souhaitent exercer. Il y a aussi un Registre national des guides touristiques. 
Un étranger ne peut se faire enregistrer comme guide touristique que s'il a un permis de travail 
valide ou s'il a obtenu la résidence sud-africaine, s'il a suivi une formation de guide reconnue et s'il 
est inscrit au registre provincial des guides touristiques de la province où il souhaite exercer. 

                                               
45 Renseignements en ligne. Adresse consultée: 

http://www3.weforum.org/docs/WEF_TT_Competitiveness_Report_2013.pdf. 
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4.173.  Les agents de voyages étrangers doivent se faire enregistrer (comme la plupart des autres 
entreprises) au titre de la Loi sur les sociétés et se conformer à tous les règlements pertinents, y 
compris ceux de l'IATA. La plupart des agences de voyages d'Afrique du Sud sont membres de 
l'Association des agents de voyage sud-africains (ASATA); l'adhésion est volontaire. Toutefois, 
pour qu'une agence de voyages appartenant à des étrangers puisse y adhérer, l'ASATA exige que 
l'entreprise exploitante soit enregistrée en Afrique du Sud (au titre de la Loi sur les sociétés), que 
tous les administrateurs étrangers aient un compte dans une banque sud-africaine et qu'il y ait 
une lettre de "confort" de la société mère, si elle est établie hors d'Afrique du Sud, comme 
assurance pour le cas où l'agence locale n'honorerait pas ses contrats. 
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5  APPENDICE – TABLEAUX 

Tableau A1. 1 Exportations de marchandises par groupe de produits, 2008-2014 

(Millions de $EU et %) 
 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 
Total (millions de $EU) 73 966 53 864 82 626 107 946 98 872 95 112 90 612 
 (% du total)  
Total des produits primaires 48,2 52,8 50,9 48,7 47,2 50,1 47,5 
 Agriculture 9,5 12,4 12,0 10,3 10,6 11,7 12,6 
 Produits alimentaires 7,3 10,1 10,0 8,3 8,8 9,8 10,4 
 1121 Vins de raisins 

frais (y compris les vins 
enrichis en alcool) 

1,0 1,3 1,0 0,7 0,8 0,9 0,9 

 0571 Oranges, 
mandarines et autres 
hybrides similaires 
d'agrumes, frais ou secs 

0,7 0,9 0,8 0,6 0,7 0,8 0,8 

 Matières premières 
agricoles 

2,2 2,3 2,1 1,9 1,8 1,9 2,1 

 2513 Pâtes chimiques 
de bois, à dissoudre 

0,5 0,7 0,7 0,7 0,6 0,6 0,8 

 Industries extractives 38,7 40,4 38,9 38,4 36,6 38,3 34,9 
 Minerais et autres 

minéraux 
12,0 13,2 13,8 15,1 14,9 16,2 14,5 

 2816 Minerais de fer 
agglomérés (sinters, 
"pellets", briquettes, 
etc.) 

3,2 5,4 6,2 6,2 5,5 6,1 4,9 

 2815 Minerais de fer et 
leurs concentrés, non 
agglomérés 

0,1 0,4 0,5 2,1 2,3 2,8 2,5 

 2877 Minerais de 
manganèse et leurs 
concentrés 

2,6 1,0 1,7 1,1 1,2 1,6 1,8 

 2879 Minerais et 
concentrés d'autres 
métaux communs non 
ferreux 

1,3 1,3 1,5 1,6 1,3 1,5 1,5 

 2878 Minerais de 
molybdène, de niobium, 
etc. et leurs concentrés 

0,9 1,2 1,0 1,1 1,3 1,1 1,0 

 Métaux non ferreux 17,0 16,0 14,4 12,9 10,3 11,5 10,0 
 6812 Platine, sous 

formes brutes ou 
mi-ouvrées 

13,3 12,6 11,3 10,2 8,0 8,8 7,2 

 6841 Aluminium et 
alliages d'aluminium, 
bruts 

1,8 1,9 1,5 1,3 1,0 1,2 1,2 

 6842 Aluminium et 
alliages d'aluminium, 
ouvrés 

1,0 0,9 0,8 0,7 0,7 0,6 0,7 

 Combustibles 9,6 11,2 10,7 10,5 11,4 10,6 10,5 
 3212 Autres houilles, 

même pulvérisées mais 
non agglomérées 

6,3 7,7 6,6 6,8 6,7 6,0 5,5 

Articles manufacturés 51,5 46,8 48,1 41,0 43,2 42,3 46,7 
 Fer et acier 12,0 9,5 9,7 7,3 6,8 6,5 7,5 
 6715 Autres 

ferro-alliages (à 
l'exclusion des 
ferro-alliages 
radioactifs) 

6,1 4,4 4,8 3,6 3,0 3,2 3,9 

 Produits chimiques 7,7 7,6 7,4 6,7 7,4 7,2 7,8 
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 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 
 Autres demi-produits 7,0 6,6 7,3 6,1 6,4 6,4 7,1 
 6672 Diamants (autres 

que les diamants 
industriels triés), même 
travaillés, mais non 
montés ni sertis 

3,1 2,4 2,3 2,0 2,0 2,2 2,7 

 Machines et matériel de 
transport 

21,9 20,0 19,7 17,6 19,3 18,8 20,6 

 Machines génératrices 0,3 0,4 0,3 0,3 0,4 0,4 0,5 
 Autres machines 

électriques 
7,0 6,2 6,1 5,8 6,1 5,8 5,9 

 7436 Appareils pour la 
filtration ou l'épuration 
des liquides ou des gaz 

4,2 3,0 2,6 2,6 2,2 2,1 2,1 

 Machines agricoles et 
tracteurs 

0,1 0,1 0,1 0,1 0,2 0,2 0,2 

 Machines de bureau et 
matériel de 
télécommunication 

1,2 1,3 1,3 1,1 1,2 1,3 1,7 

Autres machines 
électriques 

1,1 1,2 1,4 1,3 1,4 1,4 1,4 

Produits de l'industrie 
automobile 

10,5 9,4 9,4 7,9 8,7 8,4 9,6 

 7812 Véhicules à moteur 
pour le transport des 
personnes, n.d.a. 

6,1 5,7 5,6 4,4 4,1 3,9 4,8 

 7821 Véhicules 
automobiles pour le 
transport de 
marchandises 

2,2 1,6 1,8 2,0 3,1 3,1 3,3 

 7843 Autres parties et 
accessoires des 
véhicules automobiles 
des groupes 722, 781, 
782 et 783 

1,2 1,2 1,2 1,1 1,1 1,0 0,9 

 Autre matériel de 
transport 

1,8 1,5 1,3 1,3 1,5 1,5 1,6 

 Textiles 0,4 0,4 0,5 0,4 0,4 0,4 0,4 
 Vêtements 0,2 0,2 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 
 Autres biens de 

consommation 
2,2 2,4 3,0 2,4 2,4 2,4 2,7 

Autres 0,3 0,4 0,9 10,3 9,5 7,6 5,8 
 Or 0,2 0,4 0,3 9,9 9,0 7,2 5,4 
 9710 Or, à usage non 

monétaire (à l'exclusion 
des minerais et 
concentrés d'or) 

0,2 0,4 0,3 9,9 9,0 7,2 5,4 

Source: Base de données Comtrade de la DSNU, CTCI Rev.3. 
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Tableau A1. 2 Importations de marchandises par groupe de produits, 2008-2014 

(Millions de $EU et %) 
 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 

Total (millions de $EU) 87 593 63 766 82 949 102 699 104 144 103 441 99 893 
 (% du total) 
Total des produits primaires 31,8 30,7 28,9 31,0 32,3 31,2 32,7 
 Agriculture 6,1 7,4 7,6 7,9 8,1 7,4 7,2 
 Produits alimentaires 5,2 6,5 6,6 6,8 7,2 6,6 6,3 
 0412 Autres froments (y 

compris l'épeautre) et 
méteil, non moulus 

0,5 0,4 0,3 0,6 0,4 0,4 0,5 

 0423 Riz semi-blanchi, 
même poli 

0,5 0,7 0,5 0,5 0,7 0,6 0,4 

 Matières premières 
agricoles 

0,9 0,9 1,0 1,0 0,9 0,9 0,9 

Industries extractives 25,7 23,3 21,3 23,2 24,2 23,7 25,5 
 Minerais et autres minéraux 2,4 1,0 1,3 1,4 1,1 1,2 0,9 
 2852 Alumine (oxyde 

d'aluminium) 
0,7 0,6 0,6 0,6 0,4 0,5 0,5 

 Métaux non ferreux 1,0 0,9 1,1 1,1 1,1 1,0 1,3 
 Combustibles 22,3 21,4 19,0 20,7 22,0 21,5 23,3 
 3330 Huiles brutes de 

pétrole ou de minéraux 
bitumineux 

17,1 16,1 13,5 13,7 15,2 14,2 16,2 

Articles manufacturés 61,5 63,8 64,6 63,0 61,6 62,8 60,7 
 Fer et acier 1,8 1,6 1,6 1,8 1,6 2,0 1,6 
 Produits chimiques 9,8 10,5 11,1 10,6 10,7 10,6 10,9 
 5429 Médicaments, n.d.a. 1,3 1,7 1,6 1,4 1,5 1,5 1,3 
 5514 Mélanges de 

substances odoriférantes, 
à usage industriel 

0,1 0,2 0,3 0,3 0,4 0,5 0,5 

 5989 Produits et 
préparations chimiques, n.d.a. 

0,2 0,3 0,3 0,3 0,4 0,4 0,5 

 Autres demi-produits 6,4 6,5 6,5 6,1 6,0 6,2 6,2 
 6672 Diamants (autres 

que les diamants 
industriels triés), même 
travaillés, mais non 
montés ni sertis 

1,0 0,7 0,7 0,7 0,6 0,6 0,6 

 Machines et matériel de 
transport 

35,0 34,8 35,0 34,7 33,6 34,3 32,5 

 Machines génératrices 2,2 1,9 2,2 2,1 1,9 2,0 2,1 
 7165 Groupes électrogènes 0,5 0,4 0,1 0,1 0,2 0,7 0,9 
 Autres machines non 

électriques 
10,6 10,0 8,5 9,4 9,8 9,9 8,9 

 7232 Pelles mécaniques, 
etc. autopropulsées 

0,9 0,4 0,4 0,7 0,8 0,7 0,6 

 7239 Parties et pièces 
détachées, n.d.a., des 
machines des rubriques 
723 et 744.3 

0,6 0,5 0,5 0,6 0,6 0,7 0,6 

 7284 Machines, appareils 
et engins mécaniques 
spécialisés pour 
industries particulières, 
n.d.a. 

0,6 0,6 0,4 0,5 0,5 0,6 0,5 

 Machines agricoles et 
tracteurs 

0,7 0,7 0,5 0,7 0,8 0,8 0,8 

 Machines de bureau et 
matériel de 
télécommunication 

8,4 9,4 9,9 8,7 7,9 8,6 8,3 

 7643 Appareils 
d'émission pour la 
radiotéléphonie, la 
radiotélégraphie, la 
radiodiffusion ou la 
télévision 

1,7 1,9 2,2 2,1 1,9 2,2 2,0 
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 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 
 7522 Machines 

automatiques de 
traitement de 
l'information, comportant 
sous une même 
enveloppe au moins une 
unité centrale de 
traitement et un 
dispositif d'entrée et un 
dispositif de sortie 

0,6 0,7 0,9 1,0 1,0 1,1 1,1 

 7649 Parties, pièces 
détachées et accessoires 
des appareils de la 
division 76 

0,4 0,5 0,6 0,6 0,6 0,6 0,6 

 Autres machines électriques 3,4 3,9 3,6 3,2 3,2 3,5 3,2 
 Produits de l'industrie 

automobile 
7,0 6,8 8,3 8,5 8,4 8,4 7,8 

 7812 Véhicules à moteur 
pour le transport des 
personnes, n.d.a. 

3,1 3,7 4,9 4,9 5,0 5,3 4,7 

 7843 Autres parties et 
accessoires des véhicules 
automobiles des groupes 
722, 781, 782 et 783 

1,4 1,5 1,4 1,3 1,2 1,2 1,3 

 7821 Véhicules 
automobiles pour le 
transport de 
marchandises 

1,3 0,6 1,0 1,4 1,6 1,2 1,1 

 Autre matériel de transport 3,3 2,9 2,5 2,7 2,4 1,8 2,2 
 Textiles 1,2 1,4 1,4 1,4 1,3 1,3 1,3 
 Vêtements 1,1 1,7 2,0 1,9 1,7 1,8 1,9 
 Autres biens de 

consommation 
6,3 7,3 7,0 6,6 6,5 6,5 6,4 

 8722 Instruments pour la 
médecine, la chirurgie ou 
l'art vétérinaire 

0,5 0,6 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 

Autres 6,7 5,5 6,5 6,0 6,2 6,1 6,6 

Source: Base de données Comtrade de la DSNU, CTCI Rev.3. 
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Tableau A1. 3 Exportations de marchandises par destination, 2008-2014 

(Millions de $EU et %) 
 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 
Total (millions de $EU) 73 966 53 864 82 626 107 946 98 872 95 112 90 612 
 (% du total) 
 Amériques 13,4 11,1 11,2 10,1 10,4 9,4 9,3 
 États-Unis 10,8 9,0 8,7 7,6 7,9 7,2 7,1 
 Autres pays d'Amérique 2,6 2,1 2,5 2,5 2,5 2,1 2,2 
 Europe 35,0 31,7 26,0 22,4 19,9 20,9 22,2 
 UE-28 31,9 26,6 22,4 19,0 17,2 17,7 19,7 
 Allemagne 7,8 6,5 6,6 5,1 4,1 4,0 4,7 
 Royaume-Uni 6,6 5,6 4,4 3,6 3,4 3,5 3,8 
 Pays-Bas 4,7 3,8 2,7 2,7 2,8 3,2 3,3 
 Belgique 2,8 2,4 2,1 2,0 1,9 2,1 2,7 
 Italie 2,2 2,0 1,7 1,6 1,4 1,1 1,2 
 AELE 2,4 4,6 3,1 2,8 2,0 2,5 1,8 
 Suisse 2,1 4,2 2,8 2,6 1,7 2,2 1,6 
 Autres pays d'Europe 0,7 0,5 0,5 0,5 0,7 0,7 0,7 
 Communauté d'États 

indépendants (CEI) 
0,5 0,5 0,5 0,4 0,5 0,5 0,6 

 Afrique 17,0 19,5 28,2 24,7 27,9 28,8 30,5 
 Botswana 0,0 0,0 5,1 4,2 5,1 4,8 5,3 
 Namibie 0,0 0,0 4,7 4,0 4,1 4,5 5,0 
 Mozambique 2,2 3,0 2,3 2,2 2,4 3,0 3,3 
 Zambie 2,7 2,6 2,1 2,2 2,7 2,8 3,0 
 Zimbabwe 2,3 3,0 2,6 2,3 2,4 2,5 2,5 
 Swaziland 0,0 0,0 2,1 1,5 1,5 1,6 1,7 
 Lesotho 0,0 0,0 1,6 1,5 1,6 1,5 1,5 
 R.D. du Congo 1,5 1,1 1,0 1,0 1,5 1,4 1,4 
 Angola 1,2 1,3 0,9 0,8 1,0 1,1 1,2 
 Moyen-Orient 3,3 3,7 2,9 2,3 2,7 2,6 3,2 
 Émirats arabes unis 1,0 1,1 1,0 0,9 1,0 1,3 1,5 
 Asie 29,9 32,5 30,6 30,0 28,7 30,2 28,1 
 Chine 5,8 10,5 9,8 11,6 10,5 12,7 9,6 
 Japon 11,0 7,6 7,8 7,1 5,8 5,9 5,4 
 Six partenaires 

commerciaux d'Asie de l'Est 
6,6 7,1 6,3 6,0 6,5 6,3 6,7 

 Hong Kong, Chine 0,9 1,8 1,2 1,2 1,5 1,5 2,1 
 Corée, République de 2,0 1,7 2,0 2,1 1,5 1,3 1,5 
 Autres pays d'Asie 6,5 7,3 6,7 5,3 6,0 5,4 6,5 
 Inde 3,1 3,8 3,7 3,1 3,8 3,2 4,2 
 Autres 0,9 1,0 0,6 10,3 9,8 7,7 6,1 
 Régions non spécifiées 

ailleurs 
0,2 0,0 0,4 10,1 9,7 7,5 6,0 

Pour mémoire:         
 SACU 0,0 0,0 13,4 11,1 12,4 12,4 13,4 

Source: Base de données Comtrade de la DSNU. 
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Tableau A1. 4 Importations de marchandises par origine, 2008-2014 

(Millions de $EU et %) 
 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 

Total (millions de $EU) 87 593 63 766 82 949 102 699 104 144 103 441 99 893 
 (% du total) 
 Amériques 13,4 12,8 11,7 12,3 11,7 10,2 10,1 
 États-Unis 8,0 7,8 7,2 7,8 7,2 6,3 6,6 
 Autres pays d'Amérique 5,4 5,1 4,5 4,5 4,5 3,9 3,5 
 Brésil 1,9 1,9 1,7 1,6 1,6 1,6 1,4 
 Europe 33,2 34,1 32,9 31,9 29,4 30,0 29,4 
 UE-28 31,3 32,2 31,1 29,9 28,0 28,4 27,8 
 Allemagne 11,3 11,7 10,9 10,4 9,8 10,3 10,0 
 Royaume-Uni 4,1 4,0 3,7 4,0 3,4 3,2 3,3 
 Italie 2,4 2,5 2,4 2,6 2,5 2,6 2,6 
 France 2,9 3,1 2,9 2,7 2,4 2,2 2,2 
 Espagne 1,2 1,2 1,5 1,3 1,2 1,8 1,7 
 Pays-Bas 1,4 1,8 1,7 1,4 1,7 1,6 1,4 
 Belgique 1,3 1,5 1,4 1,2 1,2 1,1 1,1 
 AELE 1,1 1,3 1,4 1,5 0,9 1,0 0,9 
 Autres pays d'Europe 0,8 0,5 0,3 0,6 0,5 0,7 0,7 
 Communauté d'États 

indépendants (CEI) 
0,4 0,7 0,2 0,3 0,4 0,6 0,6 

 Afrique 8,6 7,5 10,0 9,6 11,9 11,8 13,3 
 Nigéria 2,2 2,9 2,7 3,0 3,6 3,5 5,1 
 Angola 3,1 2,1 2,4 1,5 2,7 1,9 2,0 
 Swaziland 0,0 0,0 1,2 0,9 1,1 1,1 1,1 
 Mozambique 0,5 0,7 0,6 1,0 1,2 1,2 1,0 
 Moyen-Orient 13,9 11,7 10,1 10,9 11,2 9,9 10,5 
 Arabie saoudite 6,3 5,0 3,9 4,3 7,6 7,8 7,1 
 Émirats arabes unis 1,0 0,7 1,1 0,9 1,0 0,9 1,5 
 Asie 30,4 32,4 34,2 34,2 35,1 37,1 35,6 
 Chine 11,3 13,1 13,8 13,8 14,0 15,5 15,5 
 Japon 5,6 4,9 5,1 4,6 4,4 3,9 3,8 
 Six partenaires 

commerciaux d'Asie de 
l'Est 

7,5 7,8 8,2 8,2 8,6 8,6 8,0 

 Thaïlande 2,0 2,1 2,2 2,2 2,6 2,7 2,4 
 Singapour 1,0 0,9 1,0 1,1 1,2 1,9 1,8 
 Corée, République de 1,6 1,8 2,1 2,2 2,2 1,8 1,5 
 Autres pays d'Asie 6,0 6,7 7,0 7,6 8,0 9,0 8,3 
 Inde 2,6 2,8 3,4 3,9 4,4 5,2 4,6 
 Australie 1,9 1,7 1,6 1,5 1,4 1,3 1,1 
 Viet Nam 0,2 0,3 0,4 0,4 0,6 1,0 1,1 
 Autres 0,2 0,8 0,9 0,7 0,4 0,3 0,4 
Pour mémoire:        
 SACU 0,8 0,2 3,0 2,6 2,7 2,8 2,7 

Source: Base de données Comtrade de la DSNU. 
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Tableau A3. 1 Règlements techniques sur les denrées alimentaires, 2009  

Règlement (Avis du gouvernement n°) Produit ou activité 
Règlement relatif aux pouvoirs et fonctions des inspecteurs/analystes: version 
finale (R.328/2007) 

Fonctions des inspecteurs 

Règlement sur le sel de qualité alimentaire (R.184/2007) Sel 
Règlement sur les eaux en bouteille (R.718/2006) Eaux en bouteille 
Règlement sur les objets destinés aux enfants présents dans les aliments 
(R.28196/2005) 

Objets 

Règlement sur les biotoxines marines (R.491/2005) Toxines marines 
Règlement fixant les niveaux de tolérance des mycotoxines dans les aliments 
(R.1145/2004) 

Mycotoxines 

Règlement relatif aux niveaux maximaux de métaux dans les aliments 
(R.500/2004) 

Métaux 

Règlement régissant l'étiquetage des aliments obtenus par certaines techniques 
de modification génétique (R.25/2004) 

Étiquetage OGM 

Règlement relatif à l'interdiction de vendre de la consoude officinale, des 
aliments contenant de la consoude officinale et des confiseries gélifiées 
contenant du konjac (R.1408/2003) 

Consoude 

Règlement d'application du Système d'analyse des risques et maîtrise des points 
critiques (HACCP) (R.908/2003) 

HACCP 

Règlement sur les aliments transformés (R.723/2003) Aliments transformés 
Règlement relatif à l'enrichissement de certains aliments (fournisseurs de 
mélanges alimentaires enrichis) (R.504/2003) 

Enrichissement des aliments 

Règlement fixant les niveaux de tolérance de certaines semences dans certains 
produits agricoles (R.1225/2002) 

Semences toxiques 

Règlement régissant la présence de certains solvants dans les aliments 
(R.911/2001) 

Solvants 

Règlement sur les aliments périssables: définition et déclaration de certains 
aliments périssables (R.952/1999) 

Aliments périssables 

Prescriptions générales en matière d'hygiène applicables aux locaux contenant 
des aliments et au transport des aliments (R.918/1999), corrigées par l'Avis 
R.723/2002 et modifiées par l'Avis R.1125/2003 

Hygiène/transport 

Règlement sur le lait et les produits laitiers (R.1555.1997) Lait/produits laitiers 
Règlement régissant les normes microbiologiques applicables aux aliments et 
autres aspects connexes (R.692/1997) 

Normes microbiologiques 
des aliments 

Règlement sur les graisses et huiles alimentaires (R.1316/1996) Graisses/huiles alimentaires 
Règlement sur les colorants alimentaires (R.1008/1996) Colorants 
Règlement fixant les limites maximales de résidus de pesticides admissibles dans 
les aliments (R.246/1994), modifié par l'Avis R.1047/2006 

Limites maximales de 
résidus (LMR) de pesticides 

Étiquetage et publicité des aliments (R.2034/1993) Étiquetage/publicité 
Règlement fixant les limites maximales de résidus de médicaments vétérinaires 
et de produits zoosanitaires admissibles dans les aliments (R.1809/1992) 

LMR pour les médicaments 
vétérinaires 

Règlement relatif à l'utilisation d'édulcorants dans les aliments (R.3128/1991) Édulcorants 
Règlement interdisant l'usage alimentaire de la gomme de guar (R.2554/1991) Gomme de guar 
Règlement régissant la composition et l'étiquetage des boerewors crues, des 
saucisses crues faites d'une seule espèce de viande et des saucisses crues faites 
de plusieurs espèces de viande (R.2718/1990) 

Viande 

Règlement sur la poudre à lever et autres agents chimiques de levage 
(R.2486/1990) 

Agents de levage 

Règlement régissant la radioactivité dans les aliments (R.1931/1990) Radioactivité 
Règlement régissant les émulsifiants, les stabilisants et les épaississants et leurs 
quantités admissibles dans les aliments (R.2527/1987) 

Émulsifiants, stabilisants 

Utilisation de certains additifs alimentaires dans certains produits de froment 
(R.2417/1987) 

Additifs 

Règlement: confiture, conserves, marmelade et gelée (R.2627/1986) Confitures  
Règlement relatif aux laiteries et au transport du lait (R.1256/1986) Laiteries 
Acides, bases et sels: quantités admissibles dans les aliments (R.115/1986) Sels 
Règlement relatif à la mayonnaise et autres sauces pour salade (R.92/1986) Mayonnaise 
Règlement: boissons gazeuses (R.1769/1985) Boissons gazeuses 
Règlement relatif aux aliments pour les nourrissons, les jeunes enfants et les 
enfants (R.1130/1984), modifié par l'Avis R.734/2006 

Aliments pour enfants 

Règlement relatif aux aliments irradiés (R.1600/1983) Aliments irradiés 
Règlement sur les antiagglomérants: quantités admissibles dans les aliments 
(R.2507/1982) 

Antiagglomérants 

Règlement régissant la présence de substances dans le vin, d'autres boissons 
fermentées et les eaux-de-vie: additifs, quantités et tolérances (R.2870/1981) 

Additifs du vin/des boissons 
spiritueuses 

Règlement: conservateurs et antioxydants (R.965/1977) Conservateurs/antioxydants 
Règlement: hydrocarbures minéraux dans les aliments (R.230/1977) Hydrocarbures 
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Règlement (Avis du gouvernement n°) Produit ou activité 
Règlement: restriction sur la vente d'additifs alimentaires contenant des nitrites 
et/ou des nitrates et d'autres substances (R.219/1975) 

Additifs composés de 
nitrites/nitrates 

Règlement: aliments d'origine marine (R.2064/1973) Aliments d'origine marine 
Règlement relatif aux récipients pour les aliments et l'eau (Loi n° 36 de 1919) 
(R.1575/1971) 

Récipients pour 
aliments/eau 

Règlement général promulgué aux termes de la Loi de 1919 sur la santé 
publique (Transport de la viande) (n° 180 de 1967) 

Transport de la viande 

Règlement (R.575/1930)  
Gélatine alimentaire Gélatine 
Substances nocives ou toxiques dans les aliments Conditionnement 
Crème glacée et produits à base de crème glacée Ingrédients 
Viandes et poisson, et leurs préparations: graisses et huiles alimentaires  Viandes/poisson 
Thé  Thé 
Café, mélanges de café et préparations à base de café Café 
Chicorée  Chicorée 
Cacao et chocolat Cacao et chocolat 
Sucre, confiserie, dextrose et sucre glace Sucre 

Note: Les organes chargés de faire appliquer ces règlements sont les provinces, s'agissant des 
importations, et les municipalités, s'agissant de la production locale. 

Source: Renseignements communiqués par les autorités sud-africaines. 
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Tableau A3. 2 Programmes d'incitations, 2015  

Programme: objectif Critères Type d'incitation 
Aide à l'investissement   
Programme de développement 
des entreprises appartenant à 
des Noirs (BBSDP): permettre à 
des entreprises détenues 
majoritairement par des Noirs 
d'accéder à des services de 
développement des entreprises 

Entreprises majoritairement 
détenues par des Noirs (51% des 
parts du capital); large 
représentation de la communauté 
noire au sein de l'équipe dirigeante; 
chiffre d'affaires annuel de 
12 millions de R maximum; 
exercice d'une activité commerciale 
depuis au moins 1 an; si 
l'entreprise est enregistrée depuis 
moins d'un an, mais qu'elle exerçait 
une activité auparavant, une preuve 
de son inscription auprès de la 
municipalité et de son 
immatriculation à la TVA, ou des 
factures, doivent être présentées 
pour le confirmer; respect des 
prescriptions commerciales 
réglementaires  

Subvention de 50% du coût des 
outils, machines et matériel agréés, 
plafonnée à 800 000 R; et 
Subvention de 80% du coût des 
services de formation et de 
développement des entreprises 
approuvés, plafonnée à 200 000 R. 

Incitation pour services aux 
processus administratifs (BPS): 
attirer l'investissement et créer des 
emplois à partir d'activités 
délocalisées 

Le requérant: doit être une 
personne morale dûment 
enregistrée en Afrique du Sud 
exerçant des activités de services 
aux processus administratifs; 
doit, dans les 3 ans suivant le 
démarrage d'un nouveau projet ou 
l'expansion d'un projet existant, 
avoir créé au moins 50 nouveaux 
emplois délocalisés en 
Afrique du Sud; 
doit démarrer ses activités 
commerciales au plus tard 6 mois 
après la date d'approbation de 
l'incitation pour services aux 
processus administratifs.  

Incitation de base sous forme de 
subvention exonérée d'impôt, 
versée pendant 3 ans, pour chaque 
emploi délocalisé créé; 
Incitation additionnelle progressive 
versée comme suit: 
 prime de 20% pour un nombre 

d'emplois délocalisés supérieur à 
400 et inférieur à 800; 

 prime de 30% pour un nombre 
d'emplois délocalisés supérieur 
à 800.  

Programme en faveur des 
coopératives (CIS): aider les 
coopératives à acquérir des services 
compétitifs en matière de 
développement des entreprises  

Les coopératives doivent: être 
constituées et enregistrées en 
Afrique du Sud aux termes de la Loi 
de 1991 sur les coopératives; 
exercer une activité dans un secteur 
émergent; être nouvellement 
créées et détenues par des 
personnes historiquement 
défavorisées; être établies dans des 
zones rurales ou semi-urbaines; et 
employer des femmes, des jeunes 
et des personnes handicapées 

Subvention de 350 000 R 
maximum; 
subvention de contrepartie: le 
Département du commerce et de 
l'industrie contribue pour 90% et 
l'entreprise pour 10% 

Programme d'infrastructures 
essentielles (CIP): favoriser la 
construction d'infrastructures pour 
rendre possibles des projets 
d'investissement, étendre des 
investissements existants en 
matière d'infrastructures ou 
permettre de nouveaux 
investissements 

Entreprises des secteurs privé et 
public 
Partenariat privé/public (PPP) 

Subvention en espèces non 
remboursable; couvre entre 10% et 
30% du coût total de 
développement des infrastructures 
admissibles 

Fonds pour la création 
d'emplois (ECF): développer 
l'économie verte, la chaîne de 
valeur agricole et agroalimentaire, 
les technologies, la diffusion et 
l'exploitation commerciale, la 
création d'emplois publics, le 
développement rural et les 
conditions de l'activité des 
entreprises 

Entreprises du secteur privé, 
organisations non 
gouvernementales (ONG), 
organisations à but non lucratif, 
organisations communautaires, 
associations industrielles, 
coopératives et départements et 
organismes nationaux, provinciaux 
et locaux 

Le financement est accordé aux 
projets innovants et présentant des 
risques relativement élevés 
susceptibles de ne pas être financés 
dans le cadre du processus 
budgétaire public normal ou 
auxquels le secteur financier 
commercial ne peut pas ou ne veut 
pas fournir de services financiers 
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Programme: objectif Critères Type d'incitation 
Programme d'investissement 
des entreprises (EIP): favoriser 
la croissance et l'emploi; et élargir 
la participation. Deux 
sous-programmes: i) le Programme 
d'investissement dans l'industrie 
manufacturière (MIP), pour stimuler 
la croissance; et ii) le Programme 
d'aide au tourisme (TSP) pour 
favoriser la création d'emplois et 
élargir la participation 

Entreprises nationales et étrangères Subvention de 15% à 30% en 
faveur des investissements 
admissibles en machines, 
installations, matériels et véhicules 
personnalisés pour l'établissement 
ou l'expansion d'installations de 
production, l'amélioration de la 
capacité de production dans le 
secteur des vêtements et des 
textiles ou la création d'emplois et 
la promotion de nouveaux sites 
touristiques par le biais de projets 
dans le secteur du tourisme; 
un investissement de moins de 5 
millions de R ouvre droit à une 
subvention de 30%; un 
investissement de 5 à 30 millions 
de R à une subvention de 30% à 
15%; et un investissement de 30 à 
200 millions de R à une subvention 
de 15%; 
montant maximal d'investissement 
admissible: 200 millions de R; 
montant maximal de subvention 
admissible: 30 millions de R 

Subventions pour 
l'investissement étranger (FIG): 
favoriser les investissements 
étrangers dans l'industrie 
manufacturière par l'indemnisation 
du coût d'installation en Afrique du 
Sud des machines et matériels 
neufs expédiés de l'étranger 

Entreprises à participation 
majoritairement étrangère 
investissant pour la première fois 
en Afrique du Sud, à condition 
qu'elles soient dûment constituées 
en personne morale et enregistrées 
dans ce pays 

Subvention en espèces, le plus petit 
des deux montants suivants étant 
retenu: 
15% de la valeur des machines et 
matériels neufs; 
ou le coût réel d'installation des 
machines et matériels neufs; 
plafonné à 10 millions de R 

Programme de zones de 
développement industriel 
(IDZs): fournir des infrastructures 
industrielles reliées aux ports et 
aéroports internationaux pour les 
investissements directs en capital 
fixe dans les branches du secteur 
manufacturier à valeur ajoutée et 
tournées vers l'exportation  

Toutes industries (les zones doivent 
d'abord être désignées) situées à 
proximité d'un port international 

Exonérations de la TVA sous 
certaines conditions pour les 
fournitures achetées en 
Afrique du Sud. 
Suspension des droits d'importation 
sur certaines fournitures liées à la 
production (y compris les actifs 
utilisés pour la production axée sur 
l'exportation). 
Fonctionnaires de l'Administration 
fiscale sud-africaine spécialement 
chargés de fournir un soutien pour 
les procédures douanières et 
la TVA. 
Infrastructure industrielle de stature 
mondiale reliée à un point d'entrée 
international. 

Fonds Isivande pour les 
femmes: fournir des financements 
plus abordables, utilisables et 
adaptés aux entreprises et ainsi 
accélérer l'autonomisation 
économique des femmes 

Sociétés formellement enregistrées 
détenues à 50% + 1 et/ou gérées 
par des femmes. 
Le fonds soutient les nouvelles 
entreprises et l'expansion des 
entreprises existantes. 

Prêts personnalisés d'utilisation 
facile compris entre 30 000 et 
2 millions de R. 
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Programme: objectif Critères Type d'incitation 
Programme d'aide sectorielle 
(SSAS): développer une branche 
de production et trouver de 
nouveaux débouchés d'exportation; 
élargir la base d'exportation; et 
proposer des solutions pour les 
facteurs qui empêchent 
l'accroissement des exportations, 
en favorisant la participation des 
PME et en encourageant 
l'autonomisation économique des 
Noirs et des femmes dans le 
secteur des exportations 

Organisations à but non lucratif, 
comme les conseils des 
exportations, les groupes d'action 
collective et les associations 
industrielles. 
Les secteurs admissibles sont les 
suivants: 
aérospatial, ferroviaire et maritime; 
agroalimentaire; automobile; 
services d'externalisation des 
processus administratifs; biens 
d'équipement et services connexes; 
industrie chimique et industries 
connexes; industries créatives; 
électrotechnique; production 
cinématographique; métallurgie et 
industries connexes; services des 
TIC présélectionnés; services 
touristiques présélectionnés; 
textiles et vêtements. 

Financement général – 
Subvention de 50 000 R pour la 
création d'un conseil des 
exportations. 
Subvention des coûts de 
commercialisation et de publicité de 
1 R pour 2 R versés, plafonnée à 
1 million de R. 
Financement de projet – 
Subvention à coûts partagés de 80 
pour 20 pour les projets destinés à 
développer certains secteurs, à 
trouver de nouveaux débouchés à 
l'exportation et à promouvoir les 
PMME noires, les femmes, les 
jeunes et les personnes 
handicapées. 
Financement de projet pour les 
nouveaux exportateurs – 
Subvention des coûts de voyage et 
d'hébergement, d'exposition, de 
transport des échantillons et du 
matériel de commercialisation, 
plafonnée à 1,5 million de R. 

Soutien aux petites entreprises 
Fonds de participation régionaux: 
aider les PME 

Les PME, en particulier celles qui 
sont financées par des 
entrepreneurs historiquement 
défavorisés 

Investissements d'un montant 
compris entre 250 000 et 
2,5 millions de R dans des 
entreprises à fort potentiel de 
croissance et de rentabilité 

Programme de la SEDA en 
faveur des technologies: mettre 
en place et soutenir des 
plates-formes technologiques 
innovantes, qui débouchent sur la 
création et le développement de 
PMME viables et compétitives au 
niveau mondial 

Consortiums au sein d'un secteur 
donné, y compris le milieu 
universitaire, le secteur privé, 
l'administration provinciale ou 
locale, les conseils scientifiques, les 
ONG, les institutions financières qui 
créent et soutiennent des PMME 

Subvention de 50% du coût des 
outils, machines et matériel agréés, 
plafonnée à 800 000 R; et 
Subvention de 80% du coût des 
services de formation et de 
développement des entreprises 
approuvés, plafonnée à 200 000 R. 

   
Programme d'aide à la 
commercialisation et à 
l'investissement pour 
l'exportation 

  

Expositions individuelles et 
promotions sur le lieu de vente: 
aider à la mise en valeur de 
produits dans des expositions 
reconnues lorsque le Département 
du commerce et de l'industrie ne 
met pas à disposition un pavillon 
national 

Exportateurs individuels Subvention remboursable à coûts 
partagés 

Mission individuelle à destination de 
l'Afrique du Sud: aider les 
acheteurs ou les investisseurs 
potentiels à passer des commandes 
d'exportation ou à attirer des IED 
par le biais de missions organisées 
par des entrepreneurs individuels 

Entreprises sud-africaines qui 
organisent des activités axées sur 
l'exportation 

Subvention remboursable à coûts 
partagés 
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Programme: objectif Critères Type d'incitation 
Missions commerciales d'achat en 
Afrique du Sud: le Département du 
commerce et de l'industrie apporte 
son assistance aux organisateurs de 
missions commerciales d'achat en 
Afrique du Sud, qui œuvrent pour la 
conclusion de commandes entre 
exportateurs sud-africains et 
acheteurs étrangers potentiels. Les 
missions sont organisées par les 
conseils des exportations, les 
chambres de commerce, les 
agences provinciales pour la 
promotion de l'investissement 
(PIPA) ou le Département du 
commerce et de l'industrie 

Organisateurs de missions 
commerciales d'achat en Afrique du 
Sud, destinées à mettre en contact 
des acheteurs étrangers avec des 
exportateurs et des entreprises 
d'Afrique du Sud dans le secteur 
des services; 
la mission collective doit être 
organisée par une organisation 
répondant aux critères requis, un 
conseil des exportations ou le 
Département du commerce et de 
l'industrie 

Subvention remboursable à coûts 
partagés 

Pavillons nationaux: aider à 
introduire des produits sud-africains 
sur des marchés extranationaux par 
la participation à des expositions à 
l'étranger 

Fabricants de produits sud-africains, 
y compris les PMME et les 
personnes historiquement 
défavorisées (PHD); 
maisons de commerce 
sud-africaines (représentant au 
moins 3 PMME ou entreprises à 
composante PHD); des agents de la 
Commission (représentant au moins 
trois PMME ou entreprises à 
composante PHD); des conseils des 
exportations sud-africains, des 
associations industrielles et des 
groupes d'action collective 
(représentant au moins 
5 entreprises sud-africaines) 

Subvention remboursable à coûts 
partagés 

Missions commerciales de vente à 
l'étranger: le Département du 
commerce et de l'industrie apporte 
son aide aux exportateurs 
sud-africains qui cherchent à 
conclure des commandes avec des 
acheteurs étrangers. Les missions 
sont organisées par les conseils des 
exportations, les chambres de 
commerce, les agences provinciales 
pour la promotion de 
l'investissement (PIPA) ou le 
Département du commerce et de 
l'industrie 

Exportateurs sud-africains qui 
souhaitent prendre contact avec des 
acheteurs ou des investisseurs 
étrangers; 
la mission collective doit être 
organisée par une organisation 
répondant aux critères requis, un 
conseil des exportations ou le 
Département du commerce et de 
l'industrie 

Subvention remboursable à coûts 
partagés 

Études de marché primaire à 
l'exportation: aider à supporter les 
frais engagés pour trouver et 
conquérir de nouveaux marchés 
d'exportation 

Indemnisation partielle des 
exportateurs 

Subvention remboursable à coûts 
partagés 
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Programme: objectif Critères Type d'incitation 
Innovation/technologie et compétitivité 
Programme pour la 
compétitivité du secteur des 
vêtements et textiles (CTCP): 
développer les secteurs des 
vêtements, des textiles, de la 
chaussure, du cuir et des articles en 
cuir. Il comprend le Programme 
d'amélioration (CTCIP) et 
l'Incitation à la production (PI). 

Fabricants des secteurs 
sud-africains des vêtements, des 
textiles, des chaussures, du cuir et 
des articles en cuir. 

Le CTCIP accorde des subventions 
de 65% aux entreprises et de 75% 
aux groupements d'entreprises. 
Le PI accorde des subventions 
correspondant à 7,5% de la 
création de valeur ajoutée de 
chaque entreprise. 
Les subventions peuvent servir à 
des actions destinées à améliorer la 
compétitivité, y compris la 
modernisation et l'expansion des 
biens d'équipement, l'accroissement 
de la productivité, l'amélioration 
des compétences du personnel, 
l'amélioration des produits et des 
processus, la réduction des coûts et 
le subventionnement du paiement 
des intérêts sur la dette. 

Incitation à la production 
cinématographique: inciter les 
productions cinématographiques 
étrangères à venir tourner des 
productions cinématographiques et 
télévisuelles en Afrique du Sud et 
aider les producteurs de films 
locaux pour la production de 
contenu local. 

Sociétés de production étrangères 
dont les dépenses de production 
sud-africaines admissibles sont 
supérieures à 12 millions de R. Au 
moins 50% des principaux travaux 
de prise de vue doivent avoir lieu 
en Afrique du Sud pendant une 
durée minimale de 4 semaines. 
Productions et coproductions 
sud-africaines dont les dépenses de 
production sud-africaines 
admissibles sont supérieures à 
2,5 millions de R. 

Incitation aux sociétés étrangères – 
Subvention de 15% des dépenses 
de production sud-africaines 
admissibles. 
Incitation aux sociétés locales – 
Subvention de 35% des dépenses 
de production sud-africaines 
admissibles jusqu'à 6 millions de R, 
puis 25%. 

Recherche et développement: 
promouvoir la recherche et 
l'innovation 

.. Abattement fiscal de 25% sur le 
montant des dépenses en capital 
approuvé par le Conseil pour la 
recherche scientifique et industrielle 
au titre des charges d'exploitation 
liées à la recherche-développement 

Programme en faveur de la 
compétitivité du secteur 
manufacturier (MCEP): accroître 
la compétitivité des entreprises du 
secteur manufacturier et conserver 
les emplois 

Le MCEP comprend deux éléments: 
l'incitation à la production (PI); et 
les facilités de prêt pour le 
financement industriel. 
Les requérants peuvent demander à 
bénéficier d'un ou plus de ces 
éléments au niveau d'une 
entreprise ou d'un groupement, de 
même que les services d'ingénierie 
et les autres entreprises soutenant 
le secteur manufacturier. 

.... 

Programme de technologies et 
de ressources humaines pour 
l'industrie (THRIP): améliorer la 
compétitivité de l'industrie grâce à 
la formation de personnel qualifié et 
à la mise au point de technologies, 
et encourager les partenariats 
stratégiques à long terme entre 
l'industrie, les établissements de 
recherche et d'enseignement et les 
pouvoirs publics 

Toutes les entreprises menant des 
activités de recherche dans les 
sciences, l'ingénierie et les 
technologies, en coopération avec 
des établissements 
d'enseignements, en vue de 
répondre aux besoins en matière de 
technologies des entreprises 
participantes. 

L'industrie et les pouvoirs publics 
contribuent au financement des 
projets de recherche, à condition 
qu'ils comportent la formation 
d'étudiants; 
Subvention de 1 R pour 2 R versés 
par l'industrie, plafonnée à 
8 millions de R par an, répartie sur 
un nombre illimité de projets. 

Fonds de capital-risque pour les 
technologies: accroître le nombre 
d'entreprises en Afrique du Sud 
productives sur le plan économique, 
et ainsi contribuer à la croissance 
économique et à la compétitivité 
internationale par l'innovation et le 
progrès technologique. 

PMME sud-africaines. Aide financière aux entreprises 
admissibles souhaitant 
commercialiser des produits 
novateurs. 
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Programme: objectif Critères Type d'incitation 
Par secteur 
Aquaculture   
Programme de développement 
et d'amélioration de 
l'aquaculture (ADEP): favoriser 
l'investissement dans le secteur de 
l'aquaculture 

Activités d'aquaculture primaires, 
secondaires et accessoires relevant 
des codes de la Classification type 
par industrie (SIC) suivante: 
SIC 132: alevinage et pisciculture; 
et SIC 301 et 3012: production, 
transformation et conservation des 
poissons d'aquaculture 

Subvention à coûts partagés d'un 
maximum de 40 millions de R pour 
les investissements dans: 
les machines et le matériel (en 
propriété ou en crédit-bail); 
l'infrastructure; les terres et les 
bâtiments en propriété; 
les améliorations locatives; les 
activités destinés à accroître la 
compétitivité et les véhicules et 
embarcations de service (en 
propriété ou en crédit-bail) 

Secteur automobile    
Programme d'investissement 
dans le secteur de l'automobile 
(AIS): soutenir la croissance et le 
développement du secteur 
automobile 

Constructeurs de véhicules 
automobiles légers ou 
équipementiers réalisant des 
investissements dans leur capacité 
de production. Contributions à 
l'industrie de l'outillage et pour 
mener des activités de 
recherche-développement, 
accroissement des bénéfices. 

L'AIS accorde une subvention de 
20 à 30% du montant des 
investissements admissibles dans 
les actifs productifs approuvés par 
le Département du commerce et de 
l'industrie. 

Programme d'investissement 
dans le secteur des véhicules de 
transport de personnes (P-AIS): 
favoriser la croissance dans le 
secteur des véhicules de transport 
de personnes par l'investissement 
dans des modèles et des 
composants nouveaux ou de 
remplacement 

Constructeurs de véhicules de 
transport de personnes montés ou 
semi-montés et équipementiers 

Subvention en espèces comprise 
entre 20 et 35% des 
investissements admissibles  

Secteur manufacturier    
Programme de faisabilité des 
projets d'investissement 
(CPFP): participer aux frais des 
études de faisabilité pour des 
projets situés en dehors d'Afrique 
du Sud susceptibles d'accroître les 
exportations locales de biens et 
services sud-africains. 

Sociétés sud-africaines enregistrées 
menant des études de faisabilité 
pour des projets situés en dehors 
du pays, qu'il s'agisse de projets 
nouveaux ou de l'expansion ou de 
la réhabilitation de projets 
existants. 

Subvention comprise entre 100 000 
et 5 millions de R. 

Projets de politique industrielle 
– article 12I de la Loi relative à 
l'impôt sur le revenu: soutenir les 
investissements axés sur la création 
d'activités entièrement nouvelles 
(nouveaux projets industriels 
utilisant uniquement des actifs de 
production neufs et non utilisés) et 
les investissements dans les 
installations existantes (expansions 
ou modernisation). L'incitation 
porte aussi bien sur les 
investissements en capital que sur 
la formation. 

Activités entièrement nouvelles: 
Nouveaux projets manufacturiers. 
Investissement minimal de 
200 millions de R. 
Installations existantes: 
Expansions et modernisation 
d'entreprises manufacturières. 
Investissement minimal de 30 
millions de R. 

Déduction additionnelle pour 
amortissement pouvant aller 
jusqu'à 55%. 
Déduction additionnelle pour 
formation. 
Déduction maximale pour 
investissement de 900 millions de R 
pour les activités entièrement 
nouvelles et de 550 millions de R 
pour les installations existantes. 
Déduction maximale pour formation 
de 30 millions de R.  

Autres    
Bavumile: garantir la qualité de 
production des articles d'artisanat 
et des produits faisant la promotion 
de la culture et du patrimoine 
sud-africains destinés à la vente au 
détail et à la consommation locales 
et internationales. 

Femmes travaillant dans les 
industries créatives et les secteurs 
des vêtements et des textiles, ayant 
des compétences en matière de 
broderie, de tissage, de maillage, 
de couture et de perlage. 

Dispense d'une formation pratique 
spécialisée et d'une aide dans la 
création d'entreprises individuelles 
ou de coopératives. 
Dispense de formations 
supplémentaires dans l'emballage, 
le service à la clientèle, la 
comptabilité et la création 
d'entreprises individuelles ou de 
coopératives. 

Source: Renseignements en ligne. Adresse consultée: 
https://www.thedti.gov.za/financial_assistance/docs/thedti_Incentive_Guide2014_2015.pdf. 


